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Ce cahier de souvenirs et de témoignages sur l’activité dans les services départementaux et régio-
naux du travail et de l’emploi de la région Rhône Alpes sera peut-être le premier d’une série de pu-
blications de documents autobiographiques. En effet ces pages ont été retenues, comme un premier 
choix parmi quelques 180 pages de même nature, déjà collectées.
Ceux qui voudront bien prendre le temps de les parcourir seront peut-être frappés par leur sponta-
néité, leur diversité, leur attention à des relations et à des activités quotidiennes de nos métiers en 
charge des interventions de l’État dans le monde du travail et de la recherche de l’emploi. Ce ne sont 
pas des études statistiques et scientifiques, mais elles font percevoir ce côté humain et vécu existant 
toujours derrière l’exercice des missions. 
De plus on verra une constante de ces métiers. Ils requièrent toujours de celui ou celle qui les exerce, 
un positionnement engagé dans sa relation aux salariés, à leurs soucis, leurs aspirations, aux enjeux 
de leur vie collective. On peut se rappeler les premiers mots de René Viviani lors de sa première 
visite du 29 octobre 1906 aux agents qui venaient d’être affectés au premier ministère du Travail : « 
je veux que dans les rapports que vous aurez avec les travailleurs, se manifeste une largeur d’idées, 
une ouverture de cœur, un parti pris visible de cordialité et de sympathie. »
Ce cahier et ce travail de recueil d’autobiographies s’inscrit parmi les missions essentielles du Co-
mité d’histoire des administrations du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle qui vont 
de la recherche et de l’étude à la collecte de tous les éléments sur l’histoire des missions, des organi-
sations et des personnels de nos administrations. À côté de l’histoire des personnalités importantes 
et des grands événements, cette histoire des agents qui n’ont pas postulé à de grandes fonctions 
ou qui n’ont pas été mêlés à des événements ayant marqué l’histoire, témoigne cependant d’une 
multitude de faits et d’évolutions qui ont tout autant contribué à la construction de l’histoire sociale de 
notre pays. Ces deux regards sont complémentaires.
La publication de ces textes a également pour but de contribuer à créer dans leur diversité, et mal-
gré leur caractère daté, parfois fort ancien, une culture et une mémoire collective des services, à 
l’intention des nouvelles générations d’agents, tout en créant un lien avec les anciens. Il tient aussi  
à apporter une contribution aux universitaires et chercheurs intéressés par l’histoire des institutions 
sociales.
En livrant ce premier cahier, les membres du groupe de travail régional qui en a été le réalisateur, 
et la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi (DIRECCTE) Rhône-Alpes, grâce à qui ce document a pu être édité, se félicitent de cette 
réalisation et vous souhaitent de prendre plaisir et intérêt à sa lecture. 

Les lecteurs conservant d’autres témoignages de cette nature, ainsi que des documents originaux 
et rares, des documents photographiques, etc… sont invités à le faire savoir et à faire parvenir des 
copies numériques à l’équipe du groupe régional d’histoire.

Préface
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Cette situation devait 
durer jusqu’en sep-
tembre 1942, période 
où la situation deve-
nant de plus en plus 
malsaine à Paris - le 
reste de ma famille 
fut pratiquement dé-
cimé à cette époque 
– sans oublier le port 
de l’étoile jaune obli-
gatoire... que j’ai tou-
jours refusé de porter, 

Je suis né à Paris de parents d’origine juive, 
mais ni croyants ni pratiquants. Mon père 
qui était notamment titulaire d’un diplôme 

d’ingénieur mécanicien, délivré par le CNAM de 
Paris, possédait un petit garage, 81 rue Dutot, 
dans le 15e arrondissement de Paris. La vie était 
parfois difficile.
Mon père que la révolution de 1917 n’avait pas 
laissé indifférent - il fut déjà emprisonné à l’épo-
que qui suivit, à Berlin - devait être arrêté en Juin 
1941 par la police allemande et condamné, le 
27 Juillet 1941, à 18 mois de prison pour ma-
nifestation antiallemande, par le tribunal de la 
Feldkommandantur 758, à Saint-Cloud - locaux 
actuellement occupés par le Front National -. 
Il devait purger sa peine, au Cherche-Midi, à 
Fresnes puis à Clairvaux, d’où il fut déporté via 
Drancy à Sobibor, le 23 Mars 1943. Ma mère 
fut déportée pour motif racial, le 23 Septembre 
1942, direction Auschwitz. Pour toutes ces rai-
sons, je n’ai pu continuer mes études au-delà 
de la 5e, achevée au Lycée Buffon, boulevard 
Pasteur à Paris. 
Comme il n’y avait plus aucune rentrée d’ar-
gent dans la maison, il me fallait absolument 
travailler... J’ai dû à l’époque - je venais juste 
d’avoir quatorze ans - me procurer un livret de 
travail auprès de la mairie d’arrondissement. J’ai 
commencé comme aide préparateur en phar-
macie. Je préparais notamment des pommades 
pour les clients et j’allais chercher à vélo des 
médicaments chez les grossistes en produits 
pharmaceutiques.
Comme il n’était pas bon pour moi de rester trop 
longtemps à la même place, j’ai été engagé par 
la suite chez un négociant en articles de papete-
rie. Là, je conditionnais les différents produits et 
j’effectuais les livraisons à l’aide d’un triporteur. 
J’ai ainsi, sans jamais être inquiété, assisté à 
des rafles organisées à la sortie des métros, par 
les polices allemandes et françaises.

Né le 24 juin 1927,

Auxiliaire de bureau le 21 janvier 
1946

Contrôleur du travail en juin 1953, 
Rétroactif au 1er janvier 1951

Chef de section, janvier 1969 

Chef de centre, janvier 1973

Inspecteur du Travail, janvier 1976

Directeur adjoint du travail en 1983

En retraite en juillet 1987

Jacques Bercovici

Un parcours atypique :  
après plusieurs années d’auxiliaire,

une carrière ayant permis de gravir  
de nombreux grades

Jacques Bercovici

nous décidons, mon frère et moi, de rejoindre la 
zone libre.
La ligne de démarcation passée - il serait trop 
long d’en décrire les conditions... et pourtant ! - 
me voilà à Lyon après être passé par Toulouse 
et Marseille, où j’ai assisté à l’entrée des trou-
pes allemandes, le 11 novembre 1942. Pourquoi 
Lyon ? Une de mes tantes, tuberculeuse, était 
soignée à Hauteville.
Je recommence les petits boulots. J’ai notam-
ment travaillé dans un atelier de fabrication de 
rideaux pour la défense passive, dans un atelier 
de confection à Bron (Alloin-Raffin). J’ai été pay-
san du côté d’Arhintod dans le Jura et tourneur 
sur bois à Vouglans, dans l’Ain.
Petit résistant - je faisais partie des FUJ, Forces 
Unies de la Jeunesse - , je pars sur ordre aux 
maquis de l’Ain à Giron, d’où au bout de trois 
semaines, je me retrouve à Lyon pour participer 
- plutôt assister - à sa libération. Je fais alors 
partie de la Prévôté militaire puis je m’engage 
dans la 1ère armée du Général de Lattre, où je 
participe notamment à la campagne d’Alsace et 
d’Allemagne. Je suis renvoyé dans mes foyers - 
je n’en avais plus - fin décembre 1945.
De nouveau à Lyon, j’abandonne Paris où je 
n’avais plus rien. Ma prime de démobilisation 
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tistiques, était très tatillon sur l’envoi des fiches 
correspondantes.
Je rencontre Suzanne, et l’épouse en février 
1952. Avec son aide, je prépare le concours de 
contrôleur... Elle me fait travailler dur pendant 
environ quatre mois. Sans elle, je n’aurais jamais 
réussi. Pour le résultat, nous avons tous les deux 
réussi ce concours exceptionnel de contrôleurs 
de janvier 1953. Il avait pour but de régulariser la 
situation de nombreux auxiliaires en application 
de la loi du 3 avril 1950. Nous avons été nommés 
rétroactivement au 1er janvier 1951. J’ai réussi 
premier, par chance, et Suzanne 18e.
Après le concours et une légère brouille avec M. 
Mouchnino - comme les autres contrôleurs, je ne 
voulais plus signer les feuilles de présence - me 
voilà de nouveau affecté au service de main-
d’œuvre, comme prospecteur-placier. On tra-
vaillait par quartier et en cette période de plein-
emploi, je dois avouer que le travail n’était pas 
très folichon. Seul le placement des travailleurs 
handicapés présentait à mes yeux un certain in-
térêt.
Au bout d’un an, M. Moulin ayant besoin d’un 
contrôleur me fait réintégrer l’inspection. Puis je 
suis affecté chez M. Rebillet, autre inspecteur, 
pour compenser sa très particulière façon de 
remplir sa mission. À sa décharge, il faut signa-
ler que ce vieil inspecteur faisait preuve d’une 
philosophie un peu particulière... Il avait failli 
laisser sa peau lors de la guerre de 14-18 ! 
Après, je fais d’autres sections, notamment 
avec M. Richaud, qui faisant fonction d’adjoint 
au directeur, sans en avoir le titre. Il me laissait 
pratiquement maître de la section. Le travail des 
contrôleurs se limitait à l’époque aux seules en-
treprises de moins de dix salariés.
Le travail s’effectuait du lundi matin au samedi 
midi, avec pour les contrôleurs du travail, une 
permanence au service «Renseignements» le 
samedi après-midi et le dimanche matin ! L’ins-
pection du travail était peu organisée... Très 
peu d’actions établies sur des thèmes particu-
liers. Quelquefois les contrôleurs étaient invités 
à concentrer les visites de contrôle en direction 
de catégories bien ciblées (fermeture hebdoma-
daire des salons de coiffure notamment). 
Le service de la direction départementale fonc-
tionnait avec environ 35 personnes. Il y avait 
dix sections d’inspection avec chacune un ins-
pecteur, un contrôleur et une secrétaire. Bien 
souvent, suite à des départs en retraite, des mu-
tations ou des promotions, les sections étaient 
incomplètes.
Les locaux étaient situés 11 Cours Lafayette, 
dans d’anciens appartements, pas du tout ra-
tionnels. Tout le personnel de la section était 
dans le même bureau. Pas d’intimité pour les 

fondant comme neige au soleil, me voici encore 
en recherche d’emploi. Malheureusement pour 
moi, tous les bons jobs accessibles au paumé 
que j’étais avaient été pris à la libération. Je 
me présente donc au Service de main-d’œu-
vre, 20 quai Victor Augagneur, où j’ai été reçu 
par Monsieur Fontaine, futur chef du personnel 
chez Paris-Rhône. Un emploi de contractuel ou 
d’auxiliaire de bureau m’était proposé en fonc-
tion de mes références. Bien évidemment, suite 
à l’entretien que me réservait un responsable 
du service, Madame Clère, je n’étais embauché 
que comme auxiliaire de bureau et ceci, à comp-
ter du 21 janvier 1946. Je me voyais affecté au 
rez-de-chaussée, au tri et classement des auto-
risations d’embauchage et de licenciements de 
l’ordonnance du 24 mai 1945. Le directeur du 
service de main-d’œuvre était à l’époque M. 
Moulin qui par la suite fut nommé inspecteur du 
travail. J’avais alors dix-huit ans et demi.

À cette époque, les services étaient hétéroclites. 
Il y avait des personnes recrutées sous la pé-
riode de Vichy pour se planquer et éviter un dé-
part éventuel au titre du STO en Allemagne. Par 
exemple, Monsieur B., futur PDG d’une grande 
entreprise lyonnaise de métallurgie. Tous devai-
ent repartir dans le privé.

J’étais mal payé et la galère continuait. Les fins 
de mois étaient difficiles... Là encore, j’ai fait tou-
tes sortes de boulots... Quai Augagneur, Grande 
rue des Feuillants, puis rue Puits-Gaillot où je 
m’occupais de la délivrance des tickets d’alimen-
tation, vin et pain, réservés aux travailleurs de 
force, 144 rue Moncey, au service qui gérait les 
centres de formation professionnelle agréés par 
le Ministère. Je me déplaçais notamment dans 
les centres de Miribel (métallurgie) ou de Saint-
Priest (bâtiment) pour surveiller les examens de 
fin de stage. Je suis allé, une fois, dans un cen-
tre agricole à Pontcharra-sur-Turdine... Pas d’ar-
gent pour le retour. Je suis rentré par les moyens 
du bord, partie en stop, partie à pieds.

Rue Moncey, je travaillais avec Madame Gallio-
ne, envers qui j’ai une profonde reconnaissance 
pour l’aide discrète qu’elle a su m’apporter lors 
de mes difficultés financières. C’est à l’occasion 
d’un examen à Saint-Priest - les stagiaires en 
maçonnerie devaient construire un mur - que 
j’ai rencontré M. Mouchnino, directeur départe-
mental du travail. À l’occasion d’une pause, je 
lisais le Canard enchaîné... Nous avions en ce 
qui concernait ce type de presse, les mêmes 
lectures.... Ça a du faire tilt dans sa tête... Il m’a 
convoqué dans son bureau et m’a affecté à son 
secrétariat. J’y effectuais différentes tâches et 
j’étais notamment chargé du dépouillement de 
la presse locale, afin d’attirer son attention sur 
les grèves intéressant les entreprises du dépar-
tement. Le ministère, à des fins purement sta-
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Pour terminer sur ma carrière personnelle, j’ai 
été promu chef de section puis chef de centre 
après examen professionnel, enfin, inspecteur 
du Travail en 1976 et directeur adjoint du travail 
en 1983. J’avais alors la charge de tout le sec-
teur emploi de la direction départementale, as-
sisté dans mes nombreuses taches par environ 
70 agents de la direction départementale.
Contrairement à l’habitude, je ne tirerai aucune 
conclusion sur cette période fertile de ma vie... 
Je crois seulement avoir bien servi mon pays, 
avoir exercé, au sein de cette administration, 
des emplois très enrichissants, notamment par 
le constat des réalités de la vie quotidienne des 
plus vulnérables.
Je voudrais terminer également en ayant une 
pensée toute particulière pour une de nos an-
ciennes collègues, Mademoiselle Brun, inspec-
trice du travail, grande amie des Joliot-Curie, 
mutée pour raisons disciplinaires de Clermont-
Ferrand à Lyon et dont le grand humanisme mé-
rite un profond respect.
Je quittais définitivement l’administration pour 
mise à la retraite à la date du 1er Juillet 1987, 
à l’âge de 60 ans, après 41 années de travail 
accompli au ministère du travail.

travailleurs exposant leurs problèmes parfois 
délicats. De plus, lors de la réception de déléga-
tions, contrôleur et secrétaire devaient évacuer 
les lieux.

Étaient également hébergés, l’inspecteur divi-
sionnaire et son secrétariat, Mesdemoiselles 
Duray et Burgard, ainsi que le médecin inspec-
teur divisionnaire du travail et son secrétariat.

Plus tard, une section spécialisée dans le travail 
à domicile devait être mise en place, avec Fran-
çois Antonini comme contrôleur.

J’ai connu Jacky Forest alors qu’il venait voir les 
candidats reçus au concours de contrôleur. Ha-
bituellement, il ne contactait que les agents du 
Quai Augagneur. Cette fois, il voulait également 
saluer M. Mouchnino, au siège de la direction 
départementale. C’est à cette occasion qu’il me 
rencontre dans les couloirs et me félicite de mon 
classement au concours. Je suis déjà à la CGT, 
avec une carte de la Fédération de l’économie 
générale. Il me dit qu’il veut former une nouvel-
le section syndicale et me demande si je veux 
m’en occuper. J’ai accepté, d’où, entre autres, 
l’obligation d’assister à de nombreuses réunions, 
Union générale des fédérations de fonctionnai-
res, Union départementale CGT, sans oublier la 
participation à la gestion d’une Caisse locale de 
sécurité sociale, pour laquelle j’avais été dési-
gné à la suite d’élections générales.

La section syndicale s’est véritablement implan-
tée après le concours de 1953. Le quai Auga-
gneur constituait l’essentiel de la section. À mon 
arrivée en 1946, pratiquement tout le personnel 
était syndiqué à la CGT. Lors de la scission de 
1947, Mademoiselle Duray secrétaire de l’ins-
pecteur divisionnaire, mettait en place la section 
Force Ouvrière. Nous avons fait quelques grè-
ves, une fois, pour nos salaires, sans attendre 
de consignes nationales. Il s’agissait bien sou-
vent de grève d’une heure en fin de journée. Je 
dois dire pour être honnête, qu’aucune retenue 
n’était alors opérée sur les traitements.

Lyon, le 7 Mai 2006  
Jacques BERCOVICI

Titulaire au titre des Armées de :  
la Croix de Guerre 1939-1945, 

la médaille militaire, 
la médaille du combattant volontaire  

de la Résistance, 
la médaille de la reconnaissance de la Nation.
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lui-même, si elle sa-
vait faire un herbier. 
Effectivement, elle 
en avait fait un dans 
son école... Elle sa-
vait voir les choses 
et les comprendre. 
Elle est donc em-
bauchée comme 
« employée de bu-
reau sous contrat », 
le l7 juin 1946, avec 
un salaire annuel 

Son père est d’origine lyonnaise. Sa 
mère, d’origine paysanne, est native 
de La-Chapelle-sur-Coise dans le Rhô-

ne. Son père est technicien en soierie. Il a 
fait l’école de tissage de Lyon. Sa mère, sans 
profession, exécute des travaux de confec-
tion à domicile. La famille habite 2 rue de 
Sèze. Elle a également un frère ainsi qu’une 
cousine, orpheline de père et de mère, éle-
vée par ses parents.
Elle va jusqu’au brevet supérieur au collège 
Morel, sur les pentes de la Croix-Rousse. En 
1945, elle cherche du travail et trouve des 
remplacements d’institutrice dans l’enseigne-
ment public. N’étant pas passée par l’École 
normale, elle est institutrice auxiliaire. Elle 
doit faire des remplacements dans l’ensem-
ble du département et c’est ainsi qu’elle fut 
notamment affectée dans la commune des 
Halles, qu’elle quittât suite à une suppression 
des crédits alloués par le Rectorat.
Elle devient «chômeuse» et, le 3 Juin 1944, 
se fait inscrire au Centre d’orientation et de 
réemploi des fonctionnaires et agents des 
services publics, le CORE. Ce centre dépend 
du service de main-d’œuvre de la direction 
départementale du travail. M. Auboiron, ins-
pecteur du travail, responsable d’une section 
installée à Villefranche sur Saône, voulait 
l’embaucher par l’intermédiaire du CORE. Il 
recherchait effectivement une secrétaire.
Elle ne devait jamais prendre son poste à Vil-
lefranche car M. Mouchnino, alors directeur 
départemental du travail à Lyon, avait besoin, 
lui aussi, d’une secrétaire. Ce dernier, esti-
mait en effet qu’une fille possédant un Bre-
vet supérieur présentait un niveau trop élevé 
pour un secrétariat d’inspecteur. M. Mouch-
nino a un problème important de classement 
et pour tester ses capacités notamment dans 
ce domaine, lui demande, ancien enseignant 

Née Besson, le 12 Septembre 1925

Brevet supérieur 1945, 

Institutrice remplaçante  
dans l’enseignement public

Employée de bureau sous contrat,  
en juin 1946,  

à la direction départementale du Rhône

Contrôleur du travail en 1953  
et rétroactivement en janvier 1951

Chef de section en 1967

Chef de centre, en juin 1973

En retraite en décembre 1982 

Décédée le 15 Juin 2002

Suzanne Bercovici

Après plusieurs années  
d’employée de bureau sous contrat,

la carrière d’un contrôleur sédentaire

Suzanne Bercovici

de 45 000 francs. Il y avait alors une autre 
secrétaire plus âgée, Mademoiselle Gau-
thier. Elles travaillent au siège de la direction 
départementale, 11 Cours Lafayette à Lyon. 
Elles ne sont que deux secrétaires pour l’en-
semble de la direction départementale. 
Suzanne ne fait que le secrétariat du direc-
teur. Elle demeure sous contrat d’employée 
de bureau jusqu’en 1953. On se marie en 
Février 1952. Elle a un fils en Janvier 1955 
et habitons encore rue de Sèze, à Lyon. Son 
statut professionnel était toujours d’employée 
sous contrat, emploi supérieur à celui d’auxi-
liaire couramment utilisé à l’époque dans 
l’administration.
Par la suite, en application de la loi du 3 Avril 
1950, portant réforme de l’auxiliariat, texte dû 
à l’action syndicale du moment, elle passe 
un examen professionnel de contrôleur du 
travail, qu’elle réussit à la 18e place, sur un 
total de 230 admis pour environ 1000 candi-
dats. Elle conserve son poste au secrétariat 
du directeur, préférant un emploi administratif 
à celui de contrôleur en section d’inspection. 
De plus, elle dispose de la diplomatie et de la 
discrétion nécessaires dans la fonction occu-
pée. Elle est appréciée par son directeur qui 
n’a pas encore d’adjoint. 
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anticipée, Suzanne quitte définitivement ses 
fonctions le 12 Décembre 1982, à l’âge de 58 
ans. Elle décède le 15 Juin 2002.

Elle avait été nommée chevalier de l’ordre 
national du mérite, le 20 Juillet 1983, sous la 
présidence de François Mitterrand.

Par la suite, elle a dû s’adapter aux change-
ments liés aux départs de ses différents pa-
trons, MM. Mouchnino, Correman, Domice, 
Camy, Chanfrau, Radix, Popille etc... Elle 
subit avec calme le caractère des uns et des 
autres... Certains, ont eu parfois des réac-
tions plus ou moins explosives !

Promue chef de section en 1967, elle est 
nommée chef de centre en Juin 1973, suite à 
un examen professionnel qu’elle réussit pre-
mière. Bénéficiant d’une cessation d’activité 

 Biographie réalisée par  
Jacques Bercovici
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À dix-huit ans, j’ai été 
le plus jeune licencié 
de lettres de France. 
La maîtrise n’existait 
pas. Il fallait quatre 
certificats pour la li-
cence. J’ai fait ensuite 
un diplôme d’études 
supérieures de philo-
sophie. J’ai été inscrit 
pour entrer à la Sor-
bonne. Le professeur 
Étienne Souriau m’a 
dit : « Vous remplis-

En préambule : salut aux collègues 
Je demande d’abord de dire aux anciens 
collègues que je ne les oublie pas. Je suis 

devenu aveugle. J’ai beaucoup de difficultés à me 
déplacer. Je suis ici depuis 1964. J’ai eu 86 ans 
en 2000, lorsque tu es venu m’interviewer une 
première fois. Ma femme allait vers ses 88 ans en 
2000. Elle est morte le 27 juillet 2006. J’ai vécu 
trente-sept années avec ma seconde épouse et 
vingt-neuf ans avec ma première épouse. 

	 Mes origines, mes études, ma jeunesse

Je suis né le 28 août 1914. Ma mère était lyonnai-
se. Elle n’a jamais travaillé. Elle était fille et petite 
fille d’horlogers bijoutiers orfèvres, installés 1 rue 
d’Algérie à Lyon. Mon père était dauphinois ori-
ginaire de Saint-Jean-en-Royans. Sa mère était 
pauvre. Il a débuté sa carrière à la Société lyon-
naise de banque à Lyon, comme « Pommeau » . 
Ayant passé un concours, il est rentré en disant à 
sa mère qu’il n’avait pas réussi. L’épreuve consis-
tait à reproduire un texte manuscrit sur les « mes-
sageries maritimes ». Le titre devait être écrit en 
ronde. Il avait écrit « les ménageries maritimes ». 
Au bout de quelques jours, il reçoit cependant un 
papier de la Société lyonnaise, l’informant qu’il 
était reçu. Il a travaillé quelques temps à la ban-
que, puis il est entré comme employé à la charge 
d’agent de change Waldeman, devenue ensuite 
Devilaine puis Finay Devilaine. Les agents de 
change étaient des officiers ministériels. C’était le 
début de ces sociétés d’un type particulier. Elles 
se créaient alors. Il est devenu associé d’agent de 
change. Il est mort associé. Il avait fait son che-
min sur le plan financier. Ma mère avait eu des 
débuts plus brillants que lui. Elle avait fait ses étu-
des dans des établissements confessionnels pour 
gens bien élevés. Elle a eu trois enfants. Mon 
frère aîné était employé de soierie. Il est mort d’un 
cancer vers 1960. Mon jeune frère, fait prisonnier, 
rapatrié sanitaire, est mort tuberculeux.

Né le 28 août 1914 à Lyon

Licences lettres et droit  
DESS philosophie

Auxiliaire du service régional des  
assurances sociales en 1936 à Lyon

Rédacteur de préfecture  
puis contrôleur à l’Office départemental  

de main-d’œuvre de Lyon 1937-1945,

En disponibilité pour  
activités commerciales 1946-1948

Contrôleur du travail en section  
à Lyon 1948-1968

Inspecteur à Lyon 1970-1978

Directeur adjoint en section 1979

En retraite en août 1979

Charles Terrasse

Des services de la main-d’œuvre
à l’inspection, 1937-1979

Interview de Charles Terrasse, réalisé le 28 décembre 1999,  
le 11 février 2000 et en juillet 2007 par Bruno Guérard et Jacques Bercovici 

du groupe régional Rhône-Alpes du Comité d’histoire (CHATEFP)

Charles Terrasse

sez les conditions pour vous présenter cette an-
née à l’agrégation. Mais comme vous êtes trop 
jeune, il est probable qu’on trouvera des raisons 
pour ne pas vous admettre. » Je ne me suis 
donc pas présenté à l’agrégation. Sur le conseil 
d’Étienne Sourriau, je devais aller passer une 
année préparatoire à la Sorbonne à Paris. Ma 
mère m’a dit « Tu vas passer une année à Paris. 
C’est bien. Moi, je vais rester à la maison et si 
je suis morte quand tu reviendras, cela n’a pas 
d’importance. » J’ai dit : « Bon. Je ne vais pas 
aller à Paris. » J’ai fait également une licence en 
droit. Je ne suis jamais allé chercher le diplôme 
au Rectorat. J’avais beaucoup de facilités. Un 
jour je suis tombé amoureux d’une polonaise. 
J’ai appris le polonais.

	 De 1936 à la Libération,  
ma rencontre avec Bernard Clavel

En sortant de l’université, je suis entré au Ser-
vice régional des assurances sociales, rue de 
Créqui. C’était en 1936. J’ai ainsi travaillé un an 
aux assurances sociales. Pendant cette année, 
j’avais un grand copain qui était Bernard Clavel, 
futur romancier. Il était un peu plus jeune. Il était 
considéré comme un pauvre type, un raté, un 
bon à rien. Et moi, ce n’était pas mon impres-
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gens en Allemagne. Des gens qui se trouvaient 
bien en France, les envoyer en Allemagne pour 
le travail obligatoire, je ne m’en occupe pas ».
Avant la guerre de 40, j’étais au contraire très 
bien vu. Je faisais fonction de sous directeur au 
service de la main-d’œuvre. J’avais un bureau 
à moi. J’avais une secrétaire à moi, Andrée De-
vaux. J’avais des responsabilités sur l’ensemble 
du service. Je me suis retrouvé en quarantaine. 
On a déménagé plusieurs fois. Je me suis re-
trouvé dans un petit bureau, tout seul, sans se-
crétaire, tenu à l’écart, comme un gars qui avait 
mauvais esprit.

	 « Vous ne voulez pas faire partir  
les gens en Allemagne, mais les sursis ? 
est ce que vous seriez d’accord… »

Le directeur de l’époque était Charvin. Mes rela-
tions avec lui n’étaient pas excellentes. J’avais 
eu de longues conversations avec lui. Il disait : 
« Vous êtes fonctionnaire. Vous devez exécuter 
les ordres. » J’opposais la force d’inertie. Fina-
lement, il me disait : « On ne peut rien tirer de 
vous. » Un jour, il m’appelle dans son bureau 
et me dit : « Les Allemands qui sont des gens 
très compréhensifs ont décidé que pour ceux qui 
auraient des raisons sérieuses de ne pas partir 
immédiatement, ils sont d’accord pour qu’on leur 
accorde des sursis. C’est très bien ; vous ne vou-
lez pas faire partir les gens en Allemagne ; mais 
les sursis ? Est-ce que vous seriez d’accord ? » 
Réponse : « Pour accorder des sursis je suis tout 
à fait d’accord. Vous pouvez compter sur moi. » 
J’ai été chargé d’accorder les sursis. Il y avait 
en bas, un gars s’appelant Saval. Il était chargé 
de constituer les dossiers des gens devant par-
tir en Allemagne. Il était au rez-de-chaussée du 
quai Victor Augagneur, tandis que moi, j’étais au 
deuxième étage, celui de la direction. On s’était 
mis d’accord. Il me disait : « Moi, je suis obligé 
de constituer les dossiers des gens devant partir. 
Mais je leur dirai qu’ils peuvent avoir un sursis. 
Il faut qu’ils aillent à la direction. » Il m’envoyait 
tous les gars qui devaient partir et bien entendu, 
je leur accordais des sursis.
Cela vaudrait la peine d’entrer dans le détail. Le 
plus souvent ce n’était pas des intellectuels. Ils 
me disaient : « En arrivant au bureau d’en bas, 
ils m’ont dit qu’il fallait que je vienne à la direc-
tion. Je disais : « vous demandez un sursis ? 
- Je ne demande rien. C’est l’employé d’en bas 
qui m’a dit de venir. – Il faut que vous deman-
diez un sursis. Vous êtes prévu pour telle date. 
Vous pouvez reporter votre départ. – Non, je n’ai 
pas de raison. – Est-ce que vous êtes content 
de partir ? - Ce n’est pas que je suis content. 
Mais puisqu’il faut que je parte, je pars. - Si vous 
n’êtes pas content, vous avez un moyen d’éviter 
de partir tout de suite. Il faut que vous me don-
niez une raison. – Des raisons, je n’en ai pas. 

sion. Il avait écrit plusieurs livres qui avaient été 
refusés par les éditeurs. À certains moments, il 
était profondément dégoûté. J’étais tout seul à 
considérer qu’il arriverait à quelque chose. Je 
lui avais dit : « un jour viendra où tout le pays 
te connaîtra. Pour t’écrire, on pourra inscrire 
ton nom sur l’enveloppe. Ça arrivera. » Quand 
il a eu le prix Goncourt, je lui ai envoyé un mot 
et j’ai mis sur l’enveloppe « Bernard Clavel », 
c’est tout. Je lui ai écrit : «  Je t’avais dit en 1936 
qu’un jour viendra où on pourrait s’offrir le luxe 
de t’écrire sans mettre ton adresse. » Quelques 
jours après, j’ai reçu une lettre où il me disait que 
la lettre que j’avais envoyée lui était bel et bien 
parvenue et qu’elle lui avait fait bien plaisir.

	 L’office départemental de placement

Puis je suis entré en 1937 comme employé auxi-
liaire à la Préfecture du Rhône. J’ai passé le 
concours de rédacteur. J’ai été affecté à l’office 
départemental du placement. Les gens venaient 
se faire inscrire. On les plaçait en fonction des 
offres d’emploi. L’Office départemental et muni-
cipal de placement était quai Victor Augagneur. 
Il y avait alors vingt-cinq personnes, dirigées par 
un chef de service appartenant à la préfecture, 
Claude Mélinant. Il avait la réputation d’être le 
plus grand ivrogne de la ville. Il y avait du chô-
mage. On s’occupait de mettre en place des 
bureaux municipaux dans les villes du départe-
ment. Ils ont été créés en 1936. Je faisais fonc-
tion de directeur adjoint.
J’avais vingt-cinq ans quand la guerre s’est dé-
clarée. En 1939, j’avais été exempté de servi-
ce au conseil de révision. Je ne voyais pas de 
l’œil droit et j’avais eu le bras gauche esquinté 
dans un accident de vélo. J’ai toujours été un 
grand infirme, tout en faisant le maximum pour 
dissimuler mes infirmités. Pendant la guerre, 
je suis donc resté au bureau de placement. Le 
maréchal Pétain étant devenu chef de l’État, il 
y a eu alors des changements considérables. 
Les francs-maçons ont été chassés, parmi eux 
Claude Mélinand.

	 Le S.T.O.  « Je traînais les pieds  
pour exécuter les ordres. J’étais mal 
noté… »

Le STO, le service du travail obligatoire, est 
venu plus tard. Nous avons donc été chargés 
de la mission du STO, avec un service qui s’en 
occupait précisément, assuré par les mêmes 
agents que le service du bureau de placement. 
Cela m’a valu beaucoup de déboires. Pendant 
l’occupation, j’ai été très mal vu parce que ce 
qui se passait ne me plaisait pas. On envoyait 
des gens en Allemagne et je traînais les pieds 
pour exécuter les ordres. J’ai été mal noté, ré-
trogradé, changé de fonctions. Pour ma part, j’ai 
dit tout net : « Je ne m’occupe pas d’envoyer les 
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moi, cela n’allait plus du tout. Il n’avait de cesse 
de m’éreinter. Il disait que j’étais nul. Dans une 
conversation avec je ne sais plus qui, il avait 
fait une réflexion qui m’avait été rapportée. Cet 
interlocuteur lui avait dit : « Pourtant, il a été 
admis au concours de rédacteur de la préfec-
ture. – Oh ! Il a été admis. C’est exact. Mais 
il était l’avant dernier. » C’était un concours 
ouvert pour le recrutement de deux postes. 
J’étais également le premier. Le second était 
Jules Pletner.
Pendant toute l’occupation j’avais été dégradé. 
Avant son arrivée, j’avais des notes comme 
brillant sujet. Ensuite, il me donnait 6 sur 20 avec 
un commentaire particulièrement dur. Il était pré-
vu que justice me serait rendue à la Libération. 
Ce n’a pas été le cas.

	 …et guère plus après la Libération…

À la Libération, le divisionnaire Le Hen est 
passé devant le Comité d’épuration et à été 
condamné à mort. Il n’a pas été exécuté. Char-
vin au contraire a finalement réussi à faire un 
rétablissement et à se faire réintégrer comme 
inspecteur du travail. Par contre, quand Charvin 
a quitté le service, il a fait un petit discours en 
disant : « Je ne me suis pas très bien conduit, 
je vous dis au revoir. Il y en a un d’entre vous 
avec qui je veux avoir un entretien particulier. 
Je vous demande de vous retirer. » Je suis 
resté tout seul avec lui. Cet homme, un grand 
gars sec, s’est mis à pleurer. Pendant cet entre-
tien, il m’a dit : « Je vous demande pardon. Je 
me suis très mal conduit vis-à-vis de vous. Je 
sais qui vous êtes. Vous êtes courageux et moi 
je suis un lâche. Justice vous sera rendue et 
moi je n’ai que ce qui me revient. » Mais je fais 
partie des victimes. Ma situation n’a jamais été 
rétablie. À la Libération, j’ai continué à travailler 
dans le même service.
À l’armistice, Claude Mélinand avait été rem-
placé par un autre directeur, un certain Ma-
rois, agent de préfecture lui aussi. Il n’est pas 
resté longtemps. Il a quitté le bureau dans des 
conditions que j’ai oubliées, remplacé par Char-
vin qui est devenu le directeur du service de 
main-d’œuvre. Il était un agent du ministère du 
Travail. Il était contrôleur. Il a donc été nommé 
directeur de ce service. Pour lui c’était un gros 
avancement. Il a été classé ensuite comme col-
laborateur et moi comme opposé à la collabo-
ration. À la Libération il a été victime de l’épura-
tion et révoqué.

	 « Cherchez les drapeaux au grenier  
et accrochez-les au balcon » 

Je peux citer une anecdote concernant cette 
période particulière. J’étais toujours au quai 
Victor Augagneur. Au moment de la libération 
de Lyon, les Allemands sont donc partis. On a 

– vous n’avez pas une maladie ? – Non. Je me 
porte très bien. – Et votre épouse aussi ? Et votre 
enfant lui aussi, il est content que vous partiez ? 
– Je n’en sais rien. Je ne le lui ai pas deman-
dé. – Les enfants, s’ils n’ont pas leur père, ça 
les traumatise – Vous croyez ? – J’en suis cer-
tain. Il faut qu’ils aient autour d’eux leur père et 
leur mère. – Vous croyez ? On me demande de 
partir. C’est comme le service militaire. » Je me 
mouillais beaucoup. « Votre fils, c’est sûr. Il va 
être traumatisé. Ça vous fait une bonne raison. 
Je vais noter. Depuis qu’il est question que vous 
partiez, votre fils est complètement perturbé au 
point qu’il est malade. – Si vous croyez… Bon. » 
Je notais comme motif que l’enfant était grave-
ment perturbé et qu’un sursis serait bienvenu. Et 
j’accordais le sursis. Pas un qui soit monté à la 
direction, qui ne soit reparti sans un sursis.
Je leur soufflais, premièrement un sursis et la 
possibilité de le renouveler une fois, si les rai-
sons étaient toujours là. Je leur disais « À dans 
quinze jours et je pourrais vous prolonger votre 
sursis. » Les gars revenaient. Je prolongeais. Je 
leur disais : « À la fin du sursis, si ça vous em-
bête de partir, vous n’êtes pas obligés, si vous 
avez des parents dans une campagne, vous al-
lez chez eux. On ne viendra pas vous chercher. » 
Je leur soufflais leur comportement. Il y en a qui 
étaient durs à comprendre. « Vous voulez que je 
disparaisse de la circulation ? – Je ne veux rien. 
Mais si vous avez la possibilité … »
Je jouais un jeu très dangereux. Un jour, deux 
officiers allemands sont venus. Ils ont dit au di-
recteur Charvin que cela n’allait pas du tout. Les 
sursis étaient accordés de façon inconsidérée. 
Finalement les trains devant emmener les STO 
en Allemagne partaient à peu près vides. Je l’ai 
su après, par recoupement avec les secrétaires. 
Charvin leur a répondu : « Cela ne me surprend 
pas. Mais croyez bien que je n’y suis pour rien. 
Nous avons dans le service un agent qui a très 
mauvais esprit et qui n’accepte pas la collabora-
tion avec vos services. Comptez sur moi. Je vais 
y mettre bon ordre. » Ils sont ensuite venus me 
voir. Ils m’ont dit qu’il ne fallait pas abuser des 
sursis et qu’on pouvait nous chercher des his-
toires. J’ai répondu que je n’accordais les sursis 
qu’à ceux qui avaient un problème familial. Ils 
sont repartis et j’ai continué comme auparavant. 
Cela a duré six mois ou un an. La mise en place 
du STO était du premier mars 1943.

	 Un fonctionnaire mal vu  
sous l’occupation….

Pour situer mes relations avec la hiérarchie 
d’alors, quand j’ai passé le concours de ré-
dacteur, je devais être nommé directeur d’Of-
fice. En fait, j’ai exercé des fonctions d’adjoint. 
Le Hen, avec qui j’étais initialement dans les 
meilleurs termes, avait viré de bord. Entre lui et 
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du style : « Ôtes-toi de là que je m’y mette. » Il a 
d’abord tenté de me refuser ma demande de dis-
ponibilité en me disant : « Faites-vous mettre en 
congé maladie. » Finalement j’ai pris une dispo-
nibilité et j’ai travaillé un an ou deux dans cette 
affaire avant qu’elle périclite. Cela ne m’intéres-
sait pas. Je ne m’en occupais pas suffisamment. 
Il y avait douze employés. J’étais assez riche à 
l’époque.
Je ne suis ni amer, ni serein. Je ne donne qu’un 
aperçu. Je n’entre pas dans les détails. Dans ma 
vie, j’ai tout raté, en partie par ma faute. Le temps 
ayant passé, j’ai fait le maximum pour rectifier 
mon profil. J’ai été une victime, mais souvent ma 
propre victime, victime toutefois et en particulier 
de l’arrogance. Je n’en avais pas bien conscien-
ce. L’insolence c’était de dire : « Mais moi, je ne 
vous demande rien. » J’ai modifié mon compor-
tement. J’ai compris que je suis dépendant.

	 Des services du travail aux marchés 
forains….

Ma femme a voulu ensuite exercer la profession 
de marchand forain, pour vendre des tissus sur 
les marchés. J’avais le respect de la parole don-
née. Ma femme m’avait dit : « Je suis une femme 
particulière. Aucun homme ne restera avec moi. 
Il faudra faire tous mes caprices. » J’ai répondu : 
« Tes caprices, je les respecterai. » C’était de la 
provocation. Mais j’étais plus jeune. J’étais licen-
cié es-lettres. J’ai donc acheté le banc forain et 
la tente. Je me suis retrouvé dans un milieu qui 
n’était pas le mien. Ma femme non plus. C’est 
elle qui a capitulé. J’ai tenu jusqu’au jour où ma 
femme m’a dit : « Tu n’es pas un homme, tu es 
un dieu sur la terre ». Ma seconde femme a été 
témoin. Je l’ai épousée à soixante ans. Elle était 
célibataire, petite fille des Marc Gilliard, cofon-
dateur des Usines du Rhône, devenues Rhône-
Poulenc. Je suis peut-être resté un an sur les 
marchés. Ma femme a remis alors les pieds sur 
terre. Ma disponibilité allait se terminer. Elle a 
pris le vertige et dit « Il faut que tu réintègres 
l’administration. » C’était en 1948. 

	 …et retour à la case départ

Le mal était fait. J’étais contrôleur du travail. Mou-
lin, un ancien auxiliaire était devenu inspecteur du 
travail. Je l’avais recruté comme auxiliaire tempo-
raire, pour une courte mission. J’avais fait en sorte 
qu’il soit maintenu comme auxiliaire. À la Libéra-
tion, il s’est retrouvé comme directeur du service. 
Mélinand était parti à la retraite. Celui qui a fait 
office de directeur après le départ de Mélinand, 
Pletner est devenu sous préfet à Wissenbourg, 
puis préfet en Haute-Loire, puis directeur des ren-
seignements généraux. Il est mort d’un cancer vers 
1965. Nous étions très proches l’un de l’autre. 
À la Libération, Pletner est allé tirer les sonnet-
tes à Paris : « On est les résistants. On veut les 

mis les drapeaux à la préfecture. Quelqu’un a 
téléphoné à Charvin pour lui dire que les Alle-
mands étaient partis. Celui-ci qui avait viré de 
bord et se mettait du côté des gens qui com-
battaient les Allemands, m’appelle et me dit 
: « M. Terrasse, je viens d’apprendre que les 
Allemands ont quitté Lyon. Vous allez cher-
cher M. Delauzun. Cherchez les drapeaux au 
grenier et accrochez-les au balcon. » Je vais 
voir Delauzun et je lui transmets. Delauzun sort 
les drapeaux poussiéreux et les accroche au 
deuxième étage. Une demi-heure plus tard, M. 
Charvin m’appelle : « M. Terrasse, le cabinet 
du préfet vient de me téléphoner. Une division 
allemande descend le cours Albert Thomas, va 
prendre le cours Gambetta et va passer devant 
vos bureaux. Vous allez dire à M. Delauzun 
d’enlever les drapeaux. » Je transmets. De-
lauzun fait enlever les drapeaux. Les Allemands 
sont passés devant. Je crois qu’on ne les a pas 
remis après.

	 Alors que certains « manœuvrent »  
après la Libération, je ne demande 
rien sinon une mise en disponibilité…

Le service s’est transformé. Pendant l’occupa-
tion, il est devenu un service d’État. À la Libé-
ration, je suis devenu fonctionnaire du ministère 
du Travail. J’étais rédacteur de préfecture. Cela 
me conduisait au poste de chef de division de 
préfecture. J’ai été reclassé comme contrôleur 
du travail, au même taux de rémunération mais 
dans un cadre dans lequel les perspectives 
étaient bien inférieures. Auparavant je faisais 
partie de ce qui allait devenir le cadre A.
Au départ de Charvin cela a été le foutoir. Ce-
lui qui, tout de suite, a fait fonction de directeur 
fut Pletner. Il avait passé le concours en même 
temps que moi, un concours ouvert pour deux 
postes. J’avais été premier et lui second. En 
1938, nous sommes entrés tous les deux au bu-
reau de placement, mais il n’y avait qu’un poste 
de budgété. Il est entré comme auxiliaire puis il a 
été intégré comme fonctionnaire titulaire. 
À la Libération, j’avais des problèmes person-
nels. J’étais marié avec une femme dont le mari 
était décédé. Elle considérait les fonctionnaires 
comme des fainéants. Ma belle-mère m’a dit 
aussi : « Tu ne vas pas rester fonctionnaire. » 
J’ai demandé ma disponibilité. Ma femme que 
j’avais connue dans les bureaux comme em-
ployée, voulait se lancer dans les affaires. Ce 
fut d’abord une entreprise de produits chimiques 
qui a périclité. J’ai mangé tout ce que j’ai voulu. 
Dans l’administration, j’avais été dégoûté par 
ces gens qui avaient eu des comportements très 
douteux et qui manœuvraient pour avoir les pos-
tes. Moi, je n’avais rien demandé et rien obtenu. 
Claude Mélinand est revenu dans le bureau du 
directeur, avec un 17X65 sorti de sa poche, posé 
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trouve sa piste. Il avait dû être dénoncé. Caché 
chez moi, il me chargeait de faire la liaison avec 
sa mère. Deux gars de la Gestapo sont venus le 
prendre chez moi. Le matin, j’étais parti à mon 
boulot. Je reviens à midi. Ils l’avaient embarqué. 
La concierge du 3, place Sathonay, la mère Du-
chatel, vient me prendre à mon arrivée : « Il ne 
faut pas que vous rentriez chez vous. » J’ai at-
tendu un temps. Puis je suis rentré. Ils ont tout 
fouillé. Ils ont trouvé un petit 6/35 de la MAS de 
Saint Étienne et un 7/65 Moser qu’il m’avait lais-
sés depuis quelques temps ainsi qu’un poignard 
allemand et des louis d’or et des liasses de billet 
de banque. J’ai trouvé ma femme déliquescente. 
J’ai téléphoné à un toubib qui l’a fait hospitaliser 
à la clinique de la Salette. Je suis monté en vélo, 
suivi par une traction noire. Le lendemain c’était 
pareil et un jour suivant, plus personne. J’ai été 
suivi mais je n’ai pas été arrêté. J’allais tous les 
jours en vélo à la Salette pour voir ma femme. 
Ils croyaient que j’allais voir des gars de la Ré-
sistance. Ils ont fait des vérifications et vu que je 
venais voir mon épouse…

	 « Je n’ai jamais envisagé d’adhérer à 
quelque organisation que ce soit »

Je n’ai jamais pris de carte syndicale, ni aucune 
carte. Pourtant j’ai été en contact avec de bons 
copains qui en avaient prises. René et Henri Ra-
dix. J’ai été en contact avec la Résistance. Je n’ai 
pas de réponse au « Pourquoi ? ». Si j’avais ad-
héré, tu me demanderais « Pourquoi ? » et je te 
dirais : « Je n’en sais rien. » Il n’y a que les gens 
qui sont bien intelligents qui savent le pourquoi 
des comportements. Moi, je dis : « Felix qui potuit 
cognoscere causas. » la Franc-maçonnerie ? j’ai 
été au contact de gens qui se sont motivés par 
elle. Cela ne m’a jamais tenté. Non ! Je n’ai ja-
mais envisagé d’adhérer à la franc-maçonnerie, 
pas plus qu’à quelque organisation que ce soit. 
De même pour la religion. La religion de mes 
parents était la religion catholique. J’ai l’impres-
sion que dans ma famille tout le monde était ca-
tholique, et moi aussi. Quand j’étais petit j’ai été 
baptisé, pas nouveau né, un peu plus tard, quand 
j’avais deux ans. J’avais été ondoyé, comme cela, 
si j’étais mort, cela faisait comme le baptême, je 
serai allé tout droit au ciel. Ensuite en 1916, mon 
frère est né. Il a été baptisé tout de suite et moi 
en même temps. Maintenant est-ce que je suis 
agnostique ? Non. Je suis catholique. Je n’ai pas 
de convictions. Je n’ai pas de préférences. J’ai 
été baptisé catholique. Ce sont mes parents qui 
en ont décidé ainsi. Je suis donc catholique. J’ai 
passé dix années de ma vie chez les pères maris-
tes, à l’externat Sainte Marie. Dans cet établisse-
ment on allait à la messe. On faisait une première 
communion privée puis la première communion 
solennelle. Pour mon enterrement, sera-t-il civil 
ou religieux ? Ma fille adoptive fera comme elle 
voudra. À l’évidence je ne serai plus là. 

places. » Il m’a dit : « Tu viens avec moi ? » Je lui 
ai dit : « Non. C’est indigne de réclamer. J’avais 
une certaine conception qui fait que je n’ai jamais 
rien réclamé pendant longtemps. Le ministre de 
l’Intérieur de l’époque était Frey. Il l’a reçu. Des 
tas de gens étaient limogés. Il y avait des postes 
disponibles. « À nous la bonne soupe. »

	 Occupation et Résistance,  « je n’ai rien 
fait, que des choses occasionnelles, j’ai 
juste aidé des Résistants… »

J’ai une situation assez particulière. Je n’ai ja-
mais été syndiqué, ni sur les listes secrètes de 
la Résistance. Je veux évoquer Robert Cluzan. Il 
était un bon copain à moi. On était déjà copains 
intimes à la Préfecture. Nous nous rencontrions 
souvent en dehors des bureaux. Je ne faisais 
pas partie des réseaux  de résistance. Mais on 
était bien copains. Il me demandait souvent des 
services que je lui rendais.
R. Cluzan était un vrai résistant. Il a été arrêté. 
Un jour, nous devions prendre l’apéritif le soir. Il 
était convenu avec Cluzan qu’on se rencontre-
rait à la brasserie Kleber. Je suis celui qui l’ai vu 
vivant le dernier, devant l’église Saint-Nizier. Il 
portait quelque part une valise de munitions. Le 
gars qui lui avait apporté cette valise de muni-
tions s’appelait Charles Terrasse. Nous jouions 
à la belote avec ma femme, un docteur du nom 
de Roy et une autre femme. Il était petit et portait 
une valise aussi lourde que lui. Il pose sa valise 
contre la table, s’assied à côté de moi à ma gau-
che. Deux officiers allemands rentrent. Il me dit 
: « Tu es moins repéré que moi, je laisse ma va-
lise. Dans une heure, je t’attendrai devant l’égli-
se Saint-Nizier. Tu me l’apportes devant l’église. 
Une heure après, j’ai dit aux deux femmes : « 
Merde, il a oublié la valise, je vais l’apporter à 
mon copain. J’ai pris la rue Puits-Gaillot, la place 
des Terreaux. Je suis arrivé devant Saint-Nizier, 
rue Centrale à l’époque. Il faisait nuit. Il m’a dit : 
« Tout s’est bien passé. » Il est parti vers Belle-
cour… Il a été arrêté.
Je n’ai rien fait. Que des choses occasionnel-
les. Tout le monde me connaissait. J’étais une 
tombe pour ne rien dire et pour rendre service. 
Tout le monde savait que je pouvais faire n’im-
porte quoi. André Gras était un gars qui était 
recherché par la police. Il avait refroidi un Alle-
mand dans un tram. Il l’avait poignardé. Il était 
employé avec moi aux services de main-d’œu-
vre. Il me l’avait dit. Il n’en parlait à personne. 
Un jour, l’enquête se rapproche. Il rentre chez 
lui. Sa mère lui dit, on est venu te chercher. Il 
faut que tu disparaisses. Il est venu chez moi, 3, 
place Sathonay, me disant : « Je ne peux plus 
rentrer chez moi. Je suis recherché. Il faut que 
tu me gardes chez toi. » Je l’ai hébergé. Cela 
devait durer quelques jours. Il est resté quinze 
jours, trois semaines. Jusqu’à ce que la Gestapo 
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J’étais simple contrôleur. J’ai été longtemps 
laissé sur la touche. Puis j’ai été raccroché aux 
wagons. René Radix était contrôleur, il est pas-
sé au 9ème beaucoup plus tôt que moi. Un jour, 
Henri Radix m’annonce que j’avais été choisi au 
tour interne pour faire le stage à Paris, afin de 
devenir inspecteur. C’était en 1968. Je lui dis : 
« Tu rigoles. » j’ai fini par le croire. Je me suis 
organisé. J’ai fait le stage en 1969, le débutant 
en Janvier et le terminant en septembre ou oc-
tobre. J’ai pris mes fonctions à Lyon en 1970. Je 
n’ai pas de souvenirs particuliers de ce stage. 
J’avais 56 ans. J’avais des condisciples et des 
enseignants plus jeunes que moi. Je suis en-
suite passé directeur adjoint tout en restant au 
même endroit et je suis parti à la retraite le 28 
août 1979, à l’âge de 65 ans.

	 « Je n’ai jamais eu l’impression que 
je pourrais améliorer quoique que ce 
soit… »

Je n’ai pas été malheureux. J’ai eu des contacts, 
aussi bien avec des patrons qu’avec d’autres 
personnes. J’avais mon opinion à moi. Je savais 
que ce travail me répugnait. Il y avait d’autres 
fonctions qui me plaisaient. La cause en était 
que je n’ai jamais eu l’impression que je pour-
rais améliorer quoique ce soit. Je n’ai jamais ins-
piré de sentiments de crainte à personne. Tout 
le monde avait confiance en moi. Les gens ve-
naient me demander conseil, tant patrons que 
salariés ainsi que les cadres. « Si vous étiez à ma 
place, qu’est-ce que vous feriez. » Des gens me 
disaient qu’ils sentaient que la situation devenait 
vraiment difficile, qu’ils se sentaient de trop. Je 
leur disais de ne pas donner leur démission de 
façon épidermique, mais qu’il leur fallait se faire 
licencier. Par la force des choses, si on fait ce 
métier là, on est amené à donner des conseils.
Personnellement j’ai toujours eu l’impression que 
dans l’hypothèse où je n’aurais pas été là, cela 
n’aurait rien changé. Est-ce que notre système 
juridique n’est pas bon ? Je n’en sais rien du tout. 
Jacques et Suzanne Bercovici sont des person-
nes avec lesquelles je suis très proche depuis 
de très nombreuses années. Ils sont très motivés 
en particulier Jacques Bercovici. Je n’étais pas 
un contrôleur ni un inspecteur motivé. Je ne vois 
pas d’autre métier que j’aurais voulu faire. Je suis 
sur la terre. Je n’ai pas demandé à y venir. Je ne 
me suis jamais bien intégré dans la société pour 
des raisons d’opinion. Je n’ai d’opinions que sur 
très peu de choses. Celles que je peux avoir sont 
tenues pour révolutionnaires. Je préfère ne pas 
en avoir. Le plus souvent je n’en ai pas.
Cela n’avait pas de sens pour moi de me voir 
chef de service de main-d’œuvre ou directeur 
départemental. Avec un caractère autre que ce-
lui que j’avais et un sens de la manœuvre, je 
me serais retrouvé directeur départemental en 

	 À l’inspection du Rhône, « inspecteur 
du travail, ça n’était pas mon truc… »

À mon retour en 1948, j’ai été réintégré comme 
contrôleur, attaché à la direction, où était Suzan-
ne Bercovici. An bout d’un certain temps, on m’a 
affecté à la troisième section. L’inspecteur était 
Hauteville. Cette section contrôlait une partie de 
Villeurbanne et Saint Fons. À l’époque, il y avait 
sept ou huit sections. J’étais contrôleur. On fai-
sait toutes les missions dans les petites entrepri-
ses jusqu’à dix salariés. Mais tout le monde sa-
vait que j’étais plus titré que tous les inspecteurs 
réunis. On me confiait des enquêtes d’accidents 
mortels. J’ai des souvenirs d’accidents atroces. 
On a retrouvé la tête d’un homme écrasée par 
le contrepoids d’un ascenseur. Il était suspendu 
par la tête. C’était un grand mystère. Finalement 
on a reconstitué comment cela s’était passé pour 
établir la responsabilité de l’entreprise. C’était 
une cage bien fermée. Il fallait être particulier 
pour y être arrivé. Il avait appuyé sur un bouton. 
L’ascenseur ne venait pas. Il avait voulu voir ce 
qui se passait. Il avait voulu se hisser et n’a pas 
pensé que le contrepoids passait juste au ras.
On faisait beaucoup de PV, mais moi je n’en fai-
sais pas. Pour les accidents, l’attitude de l’inspec-
teur était de chercher la responsabilité de façon 
systématique. C’était un jeu d’enfant de trouver 
des poux dans la paille. En ce qui me concerne, je 
répugnais à le faire. Il y avait toujours des person-
nes qui étaient dans un grand embarras. J’étais 
allergique. J’étais considéré comme un inspec-
teur inefficace. Je n’étais pas fait du tout pour 
faire un inspecteur du travail. Ce n’était pas mon 
truc. Alors je camouflais ce qui clochait. Je fai-
sais mine de ne pas le voir. Souvent je constatais 
qu’on cachait des choses. Je faisais mine de ne 
pas le voir. Je faisais un procès-verbal de temps 
en temps pour faire mon métier, un tous les trois 
ans. Les collègues un tous les trois jours.
J’ai le souvenir d’une petite entreprise chargée 
de restaurer un plafond, à Bron. C’était une par-
tie supérieure dans le bâtiment de la pharmacie 
des Hospices civils de Lyon. C’était très haut. On 
avait dû installer un échafaudage tenant toute la 
surface du bâtiment. Il y avait quatre ouvriers 
plus le patron. Il était venu regarder, était monté 
sur cet échafaudage. Des choses étaient mal 
montées. Tout s’est écroulé dans un vacarme 
effroyable. Lui venait de descendre de cet écha-
faudage et vaquait à d’autres occupations. Ses 
quatre ouvriers étaient morts. Cet homme était 
catastrophé. Il était dans mon bureau. Il me 
disait : « C’est ma faute. Je vais me foutre en 
l’air. » L’affaire avait fait beaucoup de bruit. On 
disait : « Ces patrons s’en foutent pas mal. Ils 
gagnent des ronds. » J’ai bâti une enquête d’ac-
cident pour apporter la preuve qu’il n’y pouvait 
rien, que c’était la fatalité. La Sécurité sociale, la 
CRAM, sont passées derrière.
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	 Souvenirs d’André Chambonnet

Mes inspecteurs ont été Hauteville, Chambon-
net. Je peux évoquer la personnalité d’André 
Chambonnet. Je le connaissais bien, ainsi que 
sa femme et ses trois enfants. Il était ardéchois, 
fils d’instituteur, instituteur lui même d’abord, au 
Puy. Il est arrivé à Lyon en 1964. Il s’est ren-
du célèbre par la fameuse affaire de Givors et 
son refus de revenir sur sa décision malgré les 
pressions du premier ministre Chaban-Delmas. 
C’était bien dans son style, dans la façon dont il 
se comportait. Dans son fond, son idée centrale 
était la laïcité. C’était un homme qui affectait une 
prévention systématique contre tout ce qui était 
religieux. Il n’était pas question qu’il mette les 
pieds dans une église, même pour les enterre-
ments auxquels nous avons assisté ensemble. 
Cela jusqu’au mariage de sa fille, mariée à un 
homme dont la famille, comme la mienne, avait 
été élevée dans la religion. J’étais invité à la 
cérémonie à Tassin, puis au lunch. J’ai vu mon 
Chambonnet arriver dans une Citroën CX, par-
quer la voiture devant l’église et y rentrer tran-
quillement. Quand il était à l’article de la mort,  je 
tiens l’information de sa femme, également une 
ardéchoise, il lui récitait les oraisons funèbres 
de Bossuet qui étaient restées gravées dans 
sa mémoire. Il est mort assez jeune, encore en 
activité, ayant cessé son travail pour cause de 
maladie.

Il a été adjoint, chargé de l’emploi, travaillant à 
cheval sur la rue Molière, le quai Augagneur, 
l’ANPE naissante et l’ASSEDIC. Il ne s’occupait 
plus de son travail de section. C’est moi qui le 
remplaçais comme inspecteur. Il avait quitté de 
fait ses fonctions. Il me faisait une confiance ab-
solue. Auparavant nous allions parfois ensemble 
dans les entreprises. Parfois j’y allais tout seul.

1948 et trente ans plus tard, inspecteur général 
et membre de commission internationale. Ça a 
été raté.
Je donnais l’image d’un homme heureux, parce 
que libre. J’aimais beaucoup jouer au bridge. 
J’étais libre de devenir comme je voulais. Mais 
ce n’était pas l’image réelle. J’ai toujours camou-
flé l’image de mon personnage. Elle aurait fait 
fuir tout le monde. C’est ce que je pense de mes 
concitoyens. Je suis un personnage approchant 
de Daumier.
L’inspection dans les conflits ? Il faudrait deman-
der ce qu’ils en pensent à ceux avec lesquels j’ai 
eu des contacts. Pour moi, cela n’a aucun sens 
de traiter un conflit. Vous les inspecteurs, vous 
avez l’impression d’être les chefs d’orchestre. 
Vous vous croyez les maîtres d’œuvre. J’enten-
dais mes collègues parler. J’ai été très mêlé à 
des grèves épiques, par exemple, les Carbura-
teurs Zénith. Je leur demandais : « Comment ça 
va ? - Pas mal. - Je voulais seulement parler de 
votre grève. Je ne suis pas en phase avec vous. 
» C’était la grève des Carburateurs Zénith. Ce 
n’était pas la mienne.
À ce moment-là, la troisième section couvrait le 
3e arrondissement et une partie de Villeurban-
ne. Il y avait de grosses entreprises dans cette 
section urbaine : la CEM ; PETERCEM, Kel-
ler-Dorian papiers et graveur, l’Avenir, Pitance, 
Schindler. Aux Carburateurs Zénith, cela avait 
été le vrai cirque. C’était une entreprise pilote 
en matière d’agitation ouvrière. Chambonnet, 
l’inspecteur, avait déjà pris ses distances avec 
l’inspection du travail et c’était moi qui m’en oc-
cupais. Il y en avait les pleines colonnes dans le 
journal. Je considérais que c’était une tempête 
dans un verre d’eau. Chambonnet me disait à 
l’occasion  : « Ils sont toujours aussi ch… aux 
Carburateurs. » Je lui répondais : « Oui. ». Ils ont 
quitté Lyon pour Andrézieux. Je les connaissais 
très bien. J’étais en contact permanent. 
Un inspecteur du travail ne règle pas des grè-
ves. Il intervient. Il arrondit des angles. CEM et 
PETERCEM étaient souvent en grève pour les 
salaires. Nous faisions acte de présence. La di-
rection et les ouvriers nous appelaient pour étein-
dre l’incendie. C’était souvent moi qui y allais. 
Chambonnet me disait : « Tu te démerdes. » 
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Adrien Gauthier

La vie d’Adrien Gauthier, inspecteur du travail

La naissance d’une vocation ou  
pourquoi ce choix d’un tel métier  

qu’il a exercé pendant plus de 20 ans  
dans le département de l’Ain

Biographie réalisée par Michel Aviron-Violet,  
Directeur du travail honoraire, 16 décembre 2008

couvertes d’usines; il 
se rend aux Aciéries 
de Champagnole 
s’intéressa beaucoup 
aux fours spéciaux- 
et à l’usine Chaux et 
Ciments ainsi qu’à la 
carrière approvision-
nant l’usine-il évoqua 
même devant moi 
un accident survenu 
dans la mine du Mont 
Rivet causant la mort 

La naissance d’une 
vocation ou pour-
quoi ce choix d’un 

tel métier qu’il a exercé 
pendant plus de 20 ans 
dans le département de 

Né le 21 mai 1917 à Septmoncel (Jura)

Élève à l’École normale d’instituteurs 
de Lons-le-Saulnier,  

d’octobre  1933 à juillet 1936

Instituteur à St Lupicin (Jura),  
octobre 1936 à 1938

Incorporé  au 60eme R.I. de Besançon  
en novembre 1938,  

pour son service militaire

Fait prisonnier en novembre 1940  
par l’armée allemande et  

emmené en captivité en Poméranie.

Libéré en avril 1945,  
instituteur à St Claude  

de juin 1945 à fin août 1946

Inspecteur du travail, en août 1946  
à Châlons-sur-Marne

Inspecteur à Bourg en janvier 1947

Directeur départemental en 1969  
à Bourg

En retraite à Bourg en Bresse  
depuis juillet 1974

l’Ain, ce sont les éléments de réponse à cette 
question qui m’incitèrent à rencontrer chez 
lui M Gauthier, témoignant encore d’une vita-
lité extraordinaire. Nos quatre entretiens, qui 
se déroulèrent entre le 19 novembre et le 16 
décembre 2008, portèrent sur les quatre pé-
riodes suivantes : l’avant-guerre, la captivité, 
l’immédiat après-guerre, la carrière d’inspec-
teur du travail (1946 à 1969.)

	 Avant-guerre

Au départ, son choix s’est fixé sur le métier 
d’instituteur qu’il a exercé de 1936 à 1938, puis 
à son retour de captivité entre octobre 1945 et 
juillet 1946. C’est lors du second entretien que 
M. Gauthier est revenu sur son goût précoce 
pour l’industrie et sur sa vocation d’inspecteur 
du travail.
Vers 1930, M. Gauthier était interne dans une  
« école primaire supérieure », à Champagnole 
(Jura) et il y resta 3 ans avant de rentrer à l’école 
normale de Lons le Saunier dès l’âge de 16 ans. 
Dans cette école de Champagnole, M Gauthier 
avait été inscrit en section industrielle, en plus 
de l’enseignement général. Dans cette section, il 
apprit la mécanique, le dessin industriel, la tech-
nologie et l’électricité industrielle. Il se souvient 
bien de ses horaires de cours de l’époque, soit 
36 heures par semaine dont 3 heures d’atelier 
et même d’une heure d’écriture de 17 à 18 heu-
res (écriture en « ronde », « bâtarde » pour titrer 
et sous-titrer les « dessins industriels » réalisés 
avec planche à dessin, T, équerres, tire-ligne.et 
encre de Chine). Au cours de cette période sco-
laire, M. Gauthier fait ses premières visites-dé-

Adrien Gauthier

de plusieurs ouvriers mineurs. 

M. Gauthier préparera son entrée à l’école nor-
male où il fut reçu brillamment. Il souligna que 
le concours d’entrée était très sélectif (sur 55 
candidats, 11 seulement furent admis dont M. 
Gauthier).

M. Gauthier a toujours été sensible à l’évolution 
sociale. C’est ainsi qu’il évoque les conséquen-
ces terribles sur l’emploi de la crise ayant éclaté 
en 1929 et dont les effets se sont faits ressentir 
jusqu’en 1934. Au départ, me dit-il, je souhaitais 
travailler dans l’industrie, comme mon frère- de 
3 ans mon aîné- qui avait fait l’école des arts et 
métiers, puis il lui avait été conseillé, vu la crise, 
d’entrer à l’école normale. Il me rappelle à ce 
moment-là que son père a travaillé pendant de 
longues années comme « ouvrier à domicile la-
pidaire », spécialité consistant à débiter, tailler et 
polir les pierres précieuses et les pierres synthé-
tiques pour l’industrie de la bijouterie. Il devint en 
1933 directeur d’une SCOP qui employa dans le 
Haut Jura et quelques communes du départe-
ment de l’Ain jusqu’à 250 ouvriers à domicile. 

M Gauthier ayant été appelé au service militaire en 
1938 pour 2 ans, était toujours sous les drapeaux 
au moment de la déclaration de guerre. Incorporé 
comme E.O.R. (élève-officier de réserve), après 
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pour titres : hygiène (5), électricité, mécanique (2) 
législation du travail (3), droit public. (cf. pages 
photocopiées, annexe p 24). Pendant son inter-
nement, M Gauthier dut économiser le mieux 
qu’il pouvait le papier dont il pouvait disposer, ce 
qui explique le petit format des feuillets utilisés 
pour confectionner ces livrets de cours.
Lors du second entretien, et à ma demande,  
M. Gauthier revient sur sa période de captivité: 
je le questionne à nouveau sur les conditions 
« d’étude » et de préparation au concours d’ins-
pecteur du travail. En effet, comme nous allons 
le voir, ce n’étaient pas des « devoirs de vacan-
ces » !!! Il  me communique deux devoirs rédigés 
en 1943-44 ainsi qu’une petite note d’apprécia-
tion de son correcteur (cf. annexe p 24).
Ses cinq ans  de captivité peuvent se décompo-
ser en trois parties :
•	de1940 à mai 1942, premier camp d’interne-

ment qui est assez sommaire et composé de 
longues baraques en bois (il y resta deux ans)

•	de mai 42 à janvier 1945, second camp mieux 
aménagé dans une caserne construite en dur et 
récemment, probablement au moment de la re-
militarisation de l’Allemagne-note M. Gauthier- 
mais qui dut accueillir trois fois plus de prison-
niers militaires français que sa capacité prévue 
à l’origine pour des soldats allemands !

•	Dernière période en camp de transit, après une 
marche forcée de près de 300 km.

Pendant les deux ans passés dans cette caserne, 
M. Gauthier me précise qu’il n’était pas possible 
de travailler dans les chambrées qui étaient, 
comme nous l’avons déjà dit, surpeuplées (15 
à 20 prisonniers). Il existait un réfectoire qui fut 
assez vite transformé en salle de cours, lorsque 
la soupe fut distribuée dans les chambrées. M 
Gauthier était jeune et comme plusieurs de ses 
compagnons d’infortune, il se remit facilement 
aux études, études qu’ils avaient quittées il n’y a 
pas si longtemps. Il fallait surtout, me souligna-t-il  
trouver un « dérivatif » !
L’attente des colis était aussi un moment impor-
tant car il reconnaît que pendant ses premiers 
mois de captivité, le souci principal était de man-
ger ! Par ailleurs, au début, les prisonniers ne se 
connaissaient pas et ils étaient de ce fait relati-
vement isolés. Les occupations étaient diverses: 
« on grappillait » ! Les uns jouaient au bridge, 
d’autres participaient à des discussions oiseu-
ses et sans fin.
Puis M. Gauthier revient sur la faim qu’il connut 
notamment dans le premier camp. Il existait une 
cantine et auprès du chef allemand de celle-
ci-un certain père Schmitt, on pouvait acheter 
moyennant le paiement en marks de camp, un 
peu n’importe quoi: papier, encre, mais aussi des 
denrées alimentaires. M. Gauthier se souvient, 

5 ans de préparation militaire de 1933 à 1938, il 
devint « aspirant » puis sous-lieutenant.

	 La captivité (1940 – 1945)

M. Gauthier fut fait prisonnier par les allemands 
en 1940 et resta en captivité pendant cinq lon-
gues années dans plusieurs camps ou oflags 
situés en Poméranie et qui « accueillaient » de 
nombreux prisonniers militaires. M. Gauthier 
et les autres prisonniers ne furent libérés par 
un officier anglais ! que le 15 avril 1945, après 
avoir été « évacués» dans un camp  de transit 
situé plus à l’Ouest, les Russes se rapprochant 
de leur second camp situé, lui plus à l’Est, et 
surtout après avoir effectué une marche forcée 
dans la neige de près de 300 kms. M Gauthier 
me rappelle alors un détail qui aura toute son im-
portance, comme nous le verrons par la suite. Il 
se souvient bien d’avoir emporté dans son sac à 
dos 13 petits livrets «d’écolier» et qu’il a toujours 
conservés précieusement depuis !
Au cours de ces cinq années de captivité,  
M Gauthier ne resta pas inactif, bien que privé 
de liberté d’aller et de venir. Jugez-en plutôt ! In-
téressé très tôt par le social et l’homme au tra-
vail, comme nous l’avons déjà vu, M. Gauthier 
s’était inscrit, me précise-t-il, dès 1938 à l’École 
Universelle (école privée de cours par corres-
pondance) pour préparer le concours d’inspec-
teur du travail. Tout en bénéficiant des cours 
qu’il continua à recevoir pendant sa captivité, 
il rejoignit même, me dit-il, un petit groupe de 
prisonniers, intéressés comme lui par la pré-
paration à ce métier d’inspecteur du travail ! Ils 
rédigeaient aussi des devoirs qui étaient corri-
gés par un inspecteur du Travail, entré dans les 
services en 1936 du nom de Rouquié, lui-même 
interné dans le même camp et qui semble avoir 
joué un rôle important en tant qu’ancien inspec-
teur. Ils pouvaient aussi assister en tant qu’ « 
auditeurs libres », me précisa M. Gauthier, à des 
cours donnés par des « professeurs » et certains 
acceptaient de corriger notamment les épreuves 
de droit. Il y avait même un « recteur » qui prési-
dait en quelque sorte cette « université » extra-
ordinaire ! Pour subsister, m’indiqua-t-il, il fallait 
absolument une occupation de l’esprit. Et rappe-
lons qu’en 1940, M. Gauthier avait 23 ans.
M. Gauthier revient alors sur son « goût » qu’il a 
toujours eu pour l’industrie, de manière générale 
et pour le travail manuel, en particulier. Sa mère, 
me rappela-t-il, lui disait souvent alors qu’il était 
plus jeune - elle-même avait reçu une formation 
de lapidaire - « Tu es toujours en train de regar-
der ce que les gens font ! » Et c’est ainsi qu’il me 
montre ses 13 petits livrets aux pages de papier 
à petits carreaux, à peine jaunies mais surtout 
soigneusement remplies - alors qu’il était dans 
ce camp - ligne après ligne d’une belle écriture 
à la plume, encore parfaitement lisibles et ayant 
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ce, cette fois du ministère du Travail. Il a conser-
vé ses devoirs de l’époque dont il me remit toute 
une liasse. Il se souvient même d’être monté à 
Paris pour faire une visite au CNAM au cours 
de l’année 45 et pendant laquelle il s’était plus 
particulièrement intéressé aux protections des 
machines exposées.
En janvier 1946, muni de son Brevet Supérieur 
obtenu avant-guerre et fort de cette préparation 
en camp, poursuivie depuis son rapatriement, 
M. Gauthier se présente au premier concours 
d’inspecteur du travail organisé par le ministère 
et réservé aux « empêchés» (anciens prison-
niers): 18 candidats furent admis dont Adrien  
Gauthier et 7 autres l’ayant préparé avec lui en 
camp ! Un deuxième concours fut organisé en 
1946 et cette fois 36 autres candidats furent 
reçus.
Petite anecdote qu’il ajouta. . Il se souvient qu’à 
son retour de captivité, après avoir été rapatrié 
par avion à Bruxelles, il fit son premier achat: 
devinez lequel ? Un stylo à bille, ce qui était une 
grande nouveauté à l’époque et dont le prix lui 
amputa une bonne partie de son indemnité de 
rapatriement !

	 La carrière d’inspecteur du travail 
(1946 à 1974)

29 août 1946, première nomination de M. Gau-
thier, qui s’est marié quelques jours auparavant, 
à Chalons sur Marne, comme inspecteur du tra-
vail : il n’existe que deux sections et la Direstion 
départementale du travail et de la Main-d’œuvre 
se trouve à Reims, sous-préfecture beaucoup 
plus importante. Il n’y demeura que 6 mois. Pour 
se déplacer, M. Gauthier se souvient bien avoir 
demandé un bon pour pouvoir utiliser une voitu-
re, mais finalement on lui donna une bicyclette ! 
Sinon, il fallait se débrouiller avec les moyens du 
bord pour se déplacer. À ce sujet, M. Gauthier se 
rappelle d’un conflit survenu dans une sucrerie: 
ne pouvant se déplacer, faute de moyen de loco-
motion adéquat, le patron de l’entreprise concer-
née lui envoie une voiture de l’usine et le conflit, 
moyennant sa médiation sur place se règle au 
bout de quelques jours. À propos de Chalons, M. 
Gauthier insiste pour me dire que son contrôleur 
du travail l’avait bien aidé à faire ses premières 
armes car il n’existait à l’époque aucun stage 
pratique de formation.
En janvier 1947, M. Gauthier est nommé à 
Bourg-en-Bresse, ville qui contrairement à Cha-
lons n’avait pas été sinistrée durant la guerre et 
qu’il ne quittera plus désormais. Il me raconte 
les conditions épiques de son transport jusqu’à 
Bourg pour se présenter pour la première fois 
à son nouveau directeur. Parti de Septmoncel 
(Jura), son père l’emmena dans sa Simca 5 à 
la gare de St-Claude où il prit le train qui devait 
normalement l’amener directement à Bourg.......

comme si c’était hier d’un arrivage de pommes 
de terre qu’il avait achetées à la cantine, en m’in-
diquant même qu’il avait mangé jusqu’à plus de 
30 tubercules en une seule journée !!! Au cours 
du premier hiver 40/41, les P.G. purent même 
acheter des boites de pâté arrivées en nombre 
mais ils apprirent plus tard que celles-ci avaient 
été dérobées par le chef de cantine à l’inten-
dance militaire allemande, ce qui entraîna sa 
condamnation à mort.
A la question sur l’existence ou non de rapatrie-
ments, il me répond qu’il n’avait jamais cherché 
à en bénéficier personnellement et que cela ne 
lui avait jamais été proposé durant ces cinq an-
nées de captivité. Il ajouta qu’il y en eut et que 
cela concernait plutôt des officiers de réserve, 
des malades (ou des faux gravement malades), 
des agents ou professionnels jugés « indispen-
sables » à la France comme des ingénieurs 
par exemple. Ceux-ci eurent lieu toujours en 
petit nombre et furent parfois suspendus pen-
dant plusieurs mois. Pour conclure sur ce sujet,  
M. Gauthier m’avoua que lorsque vous étiez 
« catalogué » dans l’enseignement, on ne cher-
chait pas à vous rapatrier !
Quant au courrier, il existait quand la poste al-
lemande fonctionnait ! Aux bonnes périodes, 
M. Gauthier recevait deux lettres et deux car-
tes environ par mois mais toutes passaient à la 
censure, ce qui avait pour résultat que quand on 
écrivait dans un sens comme dans l’autre, on ne 
racontait jamais ce qui n’allait pas !
Question: comment étiez-vous au courant de 
l’évolution de la situation en France ?
Certains recevaient le Journal Officiel, ce qui 
permettait notamment de prendre connaissance 
des textes pris par le gouvernement de Vichy (ex, 
la Charte du Travail) : d’autres prisonniers qui 
étaient abonnés à des journaux « choisis » conti-
nuaient à les recevoir en camp. Dès 1940, les 
prisonniers de guerre, grâce à un recoupement 
des nouvelles parvenues par lettres ou « billets » 
camouflés dans les colis ont été assez vite ren-
seignés sur la situation politique et économique 
en France. Par contre, les P.G. n’ont eu que très 
peu d’informations concernant les déportations 
pour des raisons raciales, politiques ou faits de 
résistance. À partir de 1942, deux postes de ra-
dio, introduits et exploités clandestinement, leur 
permettaient d’avoir un communiqué journalier 
ayant pour source principale la radio anglaise et 
la radio suisse.

	 L’immédiat après-guerre

Entre son retour de captivité - 1945 - et début 
1946, M. Gauthier, tout en retrouvant son ancien 
poste d’instituteur qu’il avait tenu avant-guerre, 
continua à préparer le concours d’inspecteur du 
travail en recevant les cours par correspondan-
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injecter étant apparues pourtant dès 1939); par 
contre, il existait beaucoup d’établissements qui 
étaient spécialisés dans la fabrication de lunet-
tes, de peignes et d’articles coiffants, ce qui né-
cessitait un recours très important au travail à 
domicile pour le montage, le collage etc... Il exis-
tait un registre du travail à domicile qui compor-
tait pas moins de 17 rubriques mais l’essentiel, 
ajouta M. Gauthier était que les employeurs les 
déclarent. La zone d’Izernore avait déjà des éta-
blissements travaillant les matières plastiques. 
Il y avait par exemple une entreprise mondiale-
ment connue et spécialisée dans la fabrication 
de balles de ping-pong homologuées (Ets Do-
nier) ! Après-guerre, M. Gauthier se souvient 
également avoir visité des établissements qui fa-
briquaient des « poupons » en celluloïd, matière 
qui était extrêmement inflammable. C’est pour-
quoi, des murs anti-feux isolaient les différents 
postes de travail pour limiter la propagation du 
feu dans toute l’usine en cas d’inflammation. Par 
la suite, l’utilisation d’acétate de cellulose sous 
forme de plaques supprima quasiment le risque 
de feu. Jusqu’en 1947-48, les syndicats étaient 
très puissants. Bellegarde était plus organisée 
qu’Oyonnax syndicalement parlant 
M. Gauthier me décrit ensuite l’usine dite de « la 
Grande Vapeur » installée dans le centre d’Oyon-
nax et qui était composée de deux grandes ailes 
de 60 mètres de long : entre elles, se déployait 
sur toute la longueur, un arbre de transmission, 
actionné autrefois par une machine à vapeur ; 
sur cet arbre, différentes poulies avec des cour-
roies de transmission actionnaient des machines 
placées dans plusieurs cabines situées de part 
et d ‘autre et où travaillaient des ouvriers pour 
couper les peignes ou faire d’autres travaux. 
Cet établissement destiné à procurer des locaux 
aux artisans ou aux ouvriers dit à domicile, de 
conception très originale, correspond à une dé-
nomination juridique que l’on retrouve dans cer-
tains textes de loi sous le nom de « loueur de for-
ce motrice ». Quand M. Gauthier la visita, l’usine 
qui fonctionnait encore un peu n’était qu’une « 
survivance » d’un passé glorieux !
M. Gauthier a connu le fondateur, Léon Billon 
de l’entreprise spécialisée dans la fabrication 
des presses à injecter renommées ainsi que 
Gilbert Lacroix, le fondateur de la marque très 
connue Gilac, entreprise réputée pour ses arti-
cles de grande qualité. Il se souvient aussi d’un 
des premiers fabricants de presses à injecter, 
M. Cretin, et qui avait mis au point un dispositif 
d’asservissement de la fermeture de la presse. 
Les premières presses nécessitaient un travail 
très physique de l’opérateur qui devait actionner 
deux leviers, l’un pour provoquer la fermeture du 
moule et l’autre pour déclencher l’injection. Tant 
et si bien que les ouvriers mouleurs affectés à 
ces machines avaient été classés en catégorie 
C3, c’est à dire la plus élevée, pour la délivrance 

arrivé à Cize-Bolozon, il dut descendre car la li-
gne était interrompue juste après, du fait du dy-
namitage du viaduc en pierre surplombant l’Ain, 
opéré par la résistance. Afin d’atteindre l’autre 
rive et la voie ferrée sur laquelle un autre train 
l’attendait et en l’absence de tout autre moyen 
de transport, M. Gauthier dut se rendre à pied 
de l’autre côté, en empruntant un pont-barrage 
permettant le franchissement de l’Ain plus en 
amont.
Les bureaux de la direction départementale 
étaient situés au deuxième étage dans un bâti-
ment, juste en face de la préfecture et apparte-
nant à M. Maillard (devenue ensuite l’entreprise 
Maillard et Duclos mais aujourd’hui disparue,). 
D’après lui, une petite vingtaine d’agents y tra-
vaillaient déjà. 
À cette époque de la reconstruction, M. Gauthier 
procéda notamment à de nombreuses visites de 
chantiers car il y en avait un peu partout dans 
le département, à Dortan, par exemple car cette 
commune située à côté d’Oyonnax avait été en-
tièrement détruite par les allemands. Par ailleurs, 
le gigantesque chantier de construction du bar-
rage hydro-électrique de Génissiat, commencé 
avant-guerre et interrompu ensuite, redémarra à 
la fin de la guerre et les services de main-d’œu-
vre étrangère s’en préoccupaient, notamment 
sous l’angle des conditions de logement des 
ouvriers principalement italiens. 
Lors de notre quatrième et dernier entretien, M 
Gauthier tint à me rappeler que pendant la durée 
totale du chantier qui s’étala de 1938 à 1947, plu-
sieurs dizaines d’accidents mortels du travail se 
produisirent. M. Gauthier me précisa également 
qu’il accompagna un jour son directeur à Génis-
siat ainsi que le secrétaire du syndicat ouvrier 
du bâtiment, pour faire une enquête relative à un 
projet d’action de formation : il s’agissait d’envi-
sager la mise en place d’une section détachée 
du centre F.P.A. qui déjà avait commencé à fonc-
tionner rue du Stand, à Bourg. 
À cette époque, le directeur départemental, M 
Bailet, conservait une petite section d’inspection 
qui recouvrait l’arrondissement de Belley, une 
partie de Bourg et le pays de Gex. En 1958, il 
abandonne le pays de Gex à l’inspecteur et il 
faudra attendre 1965, M. Bevin étant directeur, 
pour que ce dernier renonce à toute compétence 
territoriale en matière d’inspection du travail.
Avant de me parler d’Oyonnax, à l’époque cen-
tre industriel déjà important avec celui de Bel-
legarde, M. Gauthier me cite le livre « 325 000 
francs » écrit par Roger Vailland et qui relate 
bien, en particulier les conditions de travail dans 
les usines du bassin d’Oyonnax, à cette époque. 
Après-guerre, très peu d’entreprises transfor-
mant les matières plastiques étaient équipées 
de presses à injecter (les premières presses à 
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Pour terminer l’entretien, M. Gauthier me raconte 
un conflit survenant dans l’Ain avec les scieurs. 
Il existait après-guerre au moins une vingtaine 
de scieries pour lesquelles nos services étaient 
compétents. M. Gauthier rend visite au président 
du syndicat des scieurs qui voulait absolument 
négocier. M. Gauthier contacte le responsable 
des syndicats à Bourg qui accepte finalement 
de se déplacer à Charix , près de Nantua pour 
signer le protocole d’accord proposé. Il faut se 
souvenir qu’après-guerre, les salaires étaient 
règlementés et les employeurs ne devaient pas 
dépasser les tarifs fixés ! Des salaires minimas 
par catégorie ouvrière existaient sauf pour le bâ-
timent et les HCR. où il y avait des barèmes spé-
ciaux. M. Gauthier évoque aussi la spécificité de 
l’Ain où il était souvent jugé utile de réunir la com-
mission de conciliation pour trouver une solution 
à un conflit, en convoquant des gens connus et 
motivés. M. Gauthier se rappela alors une autre 
grève, celle de l’ensemble des ouvriers des ga-
rages situés à Bourg et dont le conflit fut résolu 
en réunissant une commission ad-hoc.
M. Gauthier est promu directeur départemental 
en 1969, puis  admis à la retraite en 1974. Qu’il 
soit ici très sincèrement remercié pour m’avoir 
confié ses témoignages de vie et m’avoir reçu 
toujours avec la plus extrême gentillesse.

des cartes d’alimentation qui existaient encore, 
plusieurs années après la fin de la guerre.
À ce sujet, M. Gauthier m’indiqua qu’à Oyonnax 
et bien qu’il existât déjà une Convention collec-
tive nationale des matières plastiques, les syndi-
cats ont réclamé longtemps une convention pro-
pre à ce bassin industriel. Idem dans le domaine 
de la médecine du travail, ce qu’ils ont conservé 
depuis puisqu’il existe toujours, je crois un ser-
vice médical autonome sur Oyonnax.
Sur le pays de Gex, qui était une zone franche et 
où il était intéressant de faire le plein car l’essence 
était moins chère,  M. Gauthier se souvient d’avoir 
visité un établissement « Control Data » qui était 
implanté à Ferney-Voltaire et où étaient mis au 
point les premiers ordinateurs dans une grande 
salle, vu que ces machines étaient énormes et 
avec des fils qui sortaient de tous les côtés ! 
Au nom de Ferney, il associe aussi le scandale de 
l’affaire I.O.S. qui a employé plus d’un millier de 
salariés venant de nombreux pays et qui rétribuait 
les capitaux qui lui étaient versés sous forme de 
prêts à des taux d’intérêt bien supérieurs à ceux 
du marché, ce qui attirait toujours plus de clien-
tèle intéressée jusqu’au jour où I.O.S. ne put plus 
rembourser ses prêteurs qui réclamaient tous 
leurs mises, ce qui provoqua une faillite retentis-
sante. (cf. affaire récente Madoff aux Etats Unis)
Sur Oyonnax, il y avait un bureau de placement 
tenu par un contrôleur du travail : très peu de de-
mandeurs d’emploi étaient inscrits à cette épo-
que. Ledit bureau de main d’œuvre procédait es-
sentiellement à l’orientation et à la réorientation 
de la main-d’œuvre locale.
Pour se déplacer, M. Gauthier circulait les pre-
miers temps en train ou par autocar. Il mettait 
son vélo dans le train ou sur le toit du car. Il se 
souvient d’être allé à vélo de St-Germain-de-
Joux à Nantua, puis de Neyrolles à Bourg par 
le même moyen !!!!Il fallait aussi prendre le train 
à 4 heures du matin à Bourg pour se rendre à 
Bellegarde, en passant comme aujourd’hui par 
Ambérieu. Puis M. Gauthier put utiliser dès juin 
1947 sa voiture personnelle pour les besoins du 
service. Pour conclure sur cette question du dé-
placement, M. Gauthier me rappela cette derniè-
re anecdote : lors d’une visite à la très ancienne 
cuivrerie de Cerdon, à partir du registre où il était 
fait mention d’un « contrôle » remontant aux an-
nées 1880, un ancien ouvrier se rappelait avoir 
vu arriver l’inspecteur du travail en calèche !!!!

Les premières presses à injecter sont apparues dès 1939.
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M. Gauthier dut économiser le mieux qu’il pouvait le papier dont il pouvait disposer, ce qui explique le petit format des feuillets 
utilisés pour confectionner ses livrets de cours, comme ici, sur la législation du travail.

L’un des devoirs rédigés en 1943-44 ainsi qu’une petite 
note d’appréciation de son correcteur.
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difficile avec dix an-
nées d’expérience et 
la formation acquise 
au Centre : ces deux 
atouts m’ont été d’un 
précieux secours pour 
bien tenir ce poste.

Le dernier vendredi 
de Juin 1956, j’allais 
à Moulins me présen-
ter à M. Beauguil di-
recteur départemen-
tal, qui m’introduisit 

Victorien Mahinc

Mon arrivée à Montluçon,  
Juillet 1956

Un retour de cap-
tivité bien actif  : 
r e c l a s s e m e n t 

professionnel des an-
ciens prisonniers puis 
travail en section d’ins-
pection du travail.

Je suis arrivé à Montlu-
çon comme inspecteur 
du travail en juin 1956. Je 
venais de passer un an 
au Centre de formation 
des inspecteurs du travail 
logé alors au ministère 
du Travail, rue de Ségur 
à Paris.

Je faisais donc partie de la 1ère promotion de 
centre ayant réussi le concours d’inspecteurs du 
travail de 1955, le précédent concours datant de 
1947.
Notre promotion comportait huit stagiaires : Du-
cray (décédé), Bevilacqua, Fortuné, Havard, 
Brochard (détaché), Mathieu, Bonfante (démis-
sion) et moi-même.
Avant le concours j’avais exercé six mois la 
fonction d’attaché au reclassement profession-
nel des anciens prisonniers et déportés, pendant 
la période qui a suivi mon retour de captivité, du 
13 juin au 31 décembre 45.
Je fus ensuite embauché comme contrôleur ad-
joint auxiliaire à l’inspection du travail du Puy. 
Après avoir passé avec succès le concours de 
contrôleur du travail de décembre 1946, j’exer-
çais cette fonction de contrôleur en Haute-Loire, 
seul, en liaison avec le directeur départemental 
ou avec un inspecteur lorsque la Haute-Loire fut 
rattachée à la Loire.
Tout cela pour dire que j’arrivais à Montluçon 
qui était à l’époque jugée comme une section 

Né le 6 juillet 1917 à Coubon  
(Haute Loire)

Brevet élémentaire et supérieur

Instituteur en institution privée,  
1936-1937

Auxiliaire puis contrôleur adjoint 
auxiliaire, maison du prisonnier du Puy 

1945

Examen professionnel  
de contrôleur du travail 1946

Contrôleur au Puy 1946-1950

Contrôleur principal 1950-1955

Contrôleur de classe exceptionnelle 
1955

Inspecteur du travail à Montluçon 
1955-1966

Directeur du travail à Rodez,  
1966-1968

Directeur du travail à Nîmes,  
1968-1971

Directeur départemental de  
classe exceptionnelle à Saint Étienne,  

1971-1977

Directeur régional à Clermont-Ferrand, 
1977-1980

Directeur régional à Lyon 1980-1983

Ordre national du mérite 7 décembre 70

Chevalier de la Légion d’honneur  
8 juillet 1976

En retraite le 7 juillet 83

Décédé le 14 novembre 2009

Victorien Mahinc

auprès du Préfet pour la prise de fonction.

	 L’opiniâtreté est payante : ça commen-
ce par la remise en état d’un bureau…

Je me rendais à Montluçon en fin d’après-midi et 
j’arrivais au service situé au numéro 5 de la rue 
Arago près du square de la Romagère. Je trou-
vais là un contrôleur, Monsieur Werbauven, deux 
secrétaires, Mme Dumalanède et Mme Lucienne 
Aldinger, ainsi qu’un ancien capitaine contrôleur 
régional de la main-d’œuvre Nord-africaine.
Ces trois personnes étaient dans une pièce 
sombre avec vitrine, qui était sans doute un an-
cien magasin .Le contrôleur occupait une pièce 
à l’arrière, une ancienne cuisine où se trouvait 
une petite chaudière alimentant le chauffage.
« Mon bureau » correspondait d’un côté avec la 
« cuisine », de l’autre avec « le magasin », c’était 
sans doute « la chambre ». Un débarras d’ar-
chives et fourretout existait par ailleurs entre le 
bureau des secrétaires et celui du contrôleur.
Je ne fus pas séduit par la beauté des lieux 
moins « convenables » que ceux que j’avais au 
Puy.
Ayant retenu ma chambre et mon restaurant, 
le temps de trouver un logement suffisamment 
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grand pour accueillir ma famille qui ne me re-
joindrait vraisemblablement qu’à la fin des va-
cances, je décidais alors de rester le week-end 
à Montluçon.
Le Samedi et le dimanche je travaillais comme 
un forcené à la remise en état de mon bureau : 
lessivage des murs et du plafond, lavage des vi-
tres et des rideaux, paille de fer au parquet, en-
caustiquage des planchers et des meubles. Le 
local devenait présentable.

	 … et ça débouche sur un projet d’ac-
quisition immobilière

Le lundi, les secrétaires étaient toutes surprises 
de ce changement et me demandèrent quand 
leur bureau serait aussi « rénové ». Je leur dis « 
quand vous voudrez » en leur montrant dans le 
« débarras » mes outils de travail !

Je relate cette anecdote pour indiquer les condi-
tions matérielle bien misérables d’hébergement en 

Article de Centre Matin du 14/09/61

1956 de l’une des plus anciennes sections dépar-
tementales de l’inspection du travail, en France.
Aussi l’un de mes premiers soucis, en tant que 
nouveau fonctionnaire à Montluçon, fut d’essayer 
de reloger plus convenablement le service. Mon 
passage au Ministère m’avait permis de connaî-
tre l’Intendance, aussi j’ai tiré les sonnettes avec 
opiniâtreté pour obtenir enfin les autorisations 
d’achat et de rénovation ainsi que les dotations 
en matériel (fourni alors directement par le mi-
nistère).
Compte tenu des crédits d’alors, cela déboucha 
sur l’achat et la rénovation du petit immeuble du 
50 rue Denis Papin où il fallait aussi loger le bu-
reau de Main d’œuvre.
Il fallut surélever une partie de l’immeuble (chien-
assis), refaire les cloisons, peindre, installer le 
chauffage central, etc.…).
Ce fut long. Puis les meubles neufs arrivèrent 
ainsi qu’une installation téléphonique moderne 

à l’époque, avec intercommunica-
tion  ! La mairie prenait en charge 
le jardinet devant l’immeuble et 
l’inspecteur le débroussaillage et 
l’entretien du jardin lequel nous 
fournissait au moins les fleurs pour 
les bureaux.
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du service incendie 
confié, à ce moment-
là, à des « volontai-
res ».

	 La journée du  
4 janvier 1965 : 

C’était un lundi. Besset 
habitait Lyon à 30 km 
de Vienne. À 7 heures, 
il fait en voiture le tra-
jet pour rejoindre le bu-
reau. Mais rapidement 

Paul Besset

Narration d’un épisode de vie  
d’inspecteur du travail par Paul Besset …. 

ou comment une mission peut être parfois  
à risques physiques et juridiques

Peut-être trouvera-t-on, dans la littérature 
qui se prépare à l’occasion de la commé-
moration du centenaire du ministère du 

travail, un intérêt à rappeler la catastrophe de 
Feyzin, survenue le 4 janvier 1965. Sauf erreur 
de ma part elle est la première de cette impor-
tance à avoir concerné directement l’inspection 
du travail de cette façon, l’un de ses inspec-
teurs y étant blessé et hospitalisé puis ensuite 
inculpé avec un autre collègue par le tribunal 
de grande instance de Vienne comme ayant eu 
une possible responsabilité dans le sinistre. 
Les deux inspecteurs du travail et des établis-
sements classés étaient Olivier Grandjean, ins-
pecteur à Vienne jusqu’au 31 décembre 1963, 
aujourd’hui décédé et Paul Besset, inspecteur 
du travail à Vienne à compter du 1er janvier 1964 
(aujourd’hui également décédé NDLR).

	 Rôle joué par les inspecteurs  
Grandjean et Besset

Olivier Grandjean avait eu à connaître de la 
constitution du dossier de création de la raffi-
nerie, en tant qu’inspecteur des établissements 
classés. Il faut se souvenir qu’à cette époque 
Feyzin était une commune rattachée au départe-
ment de l’Isère. En réalité, je crois que le dossier 
avait été instruit directement par le directeur dé-
partemental du travail et de l’emploi, M. Closson 
(décédé) et le préfet Doublet.
Olivier Grandjean avait suivi le chantier de la 
raffinerie et ensuite pendant quelque temps sa 
mise en route, en tant qu’inspecteur du travail. 
À sa prise de fonction à l’antenne de Vienne, 
Paul Besset avait pris langue avec le directeur 
de l’usine pour découvrir le complexe et ses dif-
férentes fonctions. La raffinerie fonctionnait déjà. 
À l’occasion de visites ultérieures, il avait fait un 
certain nombre d’observations et notamment fait 
mettre en place le CHSCT avec organisation 

Né le 12 mai 1927

Promotion des inspecteurs 1964

Inspecteur à Vienne de 1964 à 1973

Affecté à l’échelon régional  
de l’emploi de Lyon

Directeur départemental 1973-1978

Directeur départemental  
de classe exceptionnelle 1978-1981

Reclassé directeur départemental  
de 1ère classe 1981

Détaché directeur régional ANPE  
de Lyon, septembre 1981

Directeur régional du Travail  
Rhône-Alpes de 1983 à 1992

En retraite en 1992

Décédé le 28 juillet 2007

Paul Besset

il rattrape un convoi de voitures de pompiers qui se 
dirige vers le sud.

Rapidement, il prend conscience que quelque 
chose se passait à la raffinerie et décide de s’y 
rendre. Connu par le service de garde, Il peut 
rentrer dans le site et s’approcher des sphères 
de propane dont l’une brûlait. Il rencontre dans le 
secteur le directeur de l’usine et le commandant 
des pompiers de Vienne déjà arrivés. Il s’entre-
tient avec eux pour recueillir des éléments pou-
vant être utiles au rapport qu’en tant qu’inspec-
teur du travail il aura certainement à faire. 

Ils sont à environ une centaine de mètres de 
la sphère quand elle explose, entraînant une 
onde de choc et de chaleur qui firent de nom-
breuses victimes.

	 Cas particulier de P. Besset :

L’onde de choc le projette dans la cuve de ré-
tention d’un réservoir de pétrole et c’est l’onde 
de chaleur qui le brûle. Il peut regagner les ri-
ves du Rhône, avec d’autres blessés, où il est 
secouru puis transporté au service des grands 
brûlés de l’hôpital St Luc, brûlé au dos, aux 
jambes et surtout à la tête. 
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	 Conséquences législatives

À la suite de cette catastrophe, le service des 
Établissements classés fut considérablement 
renforcé et confié au ministère de l’industrie. 
De nouvelles normes de sécurité furent impo-
sées. Pour mettre un terme à cette « affaire », 
Paul Besset fut décoré de l’ordre national du 
mérite. Ce fut Hubert Delarbre qui lui remit la 
distinction. 
Voilà, racontée à grands traits, l’affaire de Feyzin.

Paul Besset

Son séjour à l’hôpital dura plusieurs semaines, 
mais il fallut pratiquer une greffe sur la blessure 
du crâne. Depuis ce jour, il a une « une tonsure 
cléricale » 

	 Suites judiciaires     

Ayant repris son activité à Vienne, plusieurs 
mois après la catastrophe, il a la désagréable  
surprise de recevoir une « invitation » du par-
quet de Vienne pour se voir inculper d’avoir à  
répondre de 17 morts et de 89 blessés et être 
inculpé d’autant d’homicides involontaires et 
de blessures involontaires. À noter qu’Olivier 
Grandjean était également inculpé de 17 morts 
et de 90 blessés, dont Paul Besset.

Hubert Delarbre, alors directeur régional , infor-
mé de tous les documents et comptes rendus 
des visites effectuées à la raffinerie par Olivier 
Grandjean et Paul Besset rédigea un rapport à 
destination de Paris. Ce document, parfaitement 
argumenté, fut largement utilisé par les deux 
avocats que le ministre avait délégués pour les 
défendre. L’inspection générale effectua égale-
ment une enquête.

L’instruction judiciaire suivit son cours et ce n’est 
que plusieurs mois après, quand l’affaire vint de-
vant le tribunal de Vienne, qu’Olivier Grandjean 
et Paul Besset bénéficièrent d’un non-lieu. Inu-
tile de préciser que les deux non-lieux décou-
laient du fait que, chacun dans leurs domaines 
de compétences, avaient fait appliquer le code 
du travail. Paul Besset
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C’est pourtant chez 
eux que le service 
m’a envoyé, dès mes 
premières semaines. 
J’ai vite compris que, 
si je voulais arriver 
à un résultat, il me 
fallait dépasser les 
clichés, sans rien re-
nier de mes options, 
et considérer les pa-

Étienne Duval

22 ans à la direction régionale  
du travail, et de l’emploi 

un poste d’observation exceptionnel  
pour analyser la crise

Nous sommes au mois de septembre 
1973. Je suis parti avec des amis au 
Larzac. Là, je fais la connaissance d’un 

jeune chercheur. Il me dit qu’il a été chargé 
d’études à la Direction régionale du travail de 
Lyon et qu’il vient de laisser son travail. Son 
poste est libre et je pourrais être candidat 
pour le remplacer. Dès mon retour sur Lyon, 
je pose ma candidature. Après un entretien, 
elle est acceptée. Je commencerai le 15 no-
vembre. Pendant plus de 22 ans, je serai 
donc chargé d’études puis chargé de mission 
dans un service d’études du ministère du 
Travail. Ce type d’emploi a été parfois décrié 
par certains universitaires. En fait, c’est un 
poste d’observation extraordinaire pour celui 
qui sait s’en servir. Par un seul coup de té-
léphone, il est possible d’avoir un entretien 
avec n’importe quel chef d’entreprise, avec 
des responsables de services ou de simples 
chômeurs. Les contacts sont permanents 
avec les statisticiens. J’ai eu beaucoup de 
plaisir à travailler dans ce cadre, même si j’ai 
dû subir le carcan de l’administration, l’incom-
préhension provisoire de certains directeurs, 
préoccupés par la production de chiffres plus 
que par une réflexion un peu théorique. Il m’a 
fallu lutter pour avoir un espace de liberté, 
et développer le maximum de contacts avec 
l’extérieur pour éviter l’enfermement dans la 
structure. J’ai ainsi traversé toute la crise. 
C’était un moment difficile parce qu’il fallait 
s’occuper des chômeurs et des entreprises 
en difficulté. Mais cette période a été aussi 
un formidable temps de réflexion, d’invention 
et de création. C’est pendant la crise que la 
société a fabriqué son avenir pour de nom-
breuses années. Il est vrai, le travail n’est 
pas tout à fait terminé. Il reste encore quel-
ques obstacles importants à franchir. 
Un peu habitué à la militance, j’avais au départ 
quelques préventions à l’égard des patrons. 

Né le 19 mai 1933

École supérieure de commerce de Lyon

Travail dans un cabinet d’organisation 
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Diplôme de l’École pratique  
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de la Revue Lumière et Vie 1969-1972

Doctorat en sociologie 1973

Chargé d’études à la direction  
régionale du travail et de l’emploi, 1973

Chargé de mission 1986

En retraite en 1996

Etienne Duval

trons comme des hommes. C’est ce que j’ai fait. 
Les résultats ont été immédiats. Ils m’ont fait de 
nombreuses confidences, dont je ne pouvais te-
nir compte, par respect pour les personnes. Je 
n’aurai plus jamais aucune difficulté pour obtenir 
les informations dont j’avais besoin, à quelque 
niveau que cela soit. 

	 Les emplois disparaissent

Dès que j’arrive, la crise se dessine. Elle ne me 
quittera plus jusqu’à mon départ en 1996 ! Au 
départ, nous pensions que c’était un phénomè-
ne passager. Mais le chômage se développait à 
grands pas. Les emplois fondaient dans toutes 
les activités de main-d’œuvre. C’est ainsi que 
la métallurgie, l’industrie du verre, le tissage, la 
confection, la bonneterie, les cuirs et peaux, l’in-
dustrie du bois et de l’ameublement, le papier-
carton et même la mécanique ont perdu une 
grande partie de leurs effectifs. C’étaient en prio-
rité les emplois les moins qualifiés qui faisaient 
les frais des dégraissages. Je pense en particu-
lier aux ouvriers non qualifiés. Mais lorsque la 
crise s’accroît, les entreprises n’hésitent pas à 
se défaire de leur personnel qualifié. Les cadres 
eux-mêmes ont fini par perdre leurs prérogati-
ves. En réalité, ce ne furent pas uniquement les 
activités les moins performantes techniquement 
qui subirent les assauts de la tempête. Les tex-
tiles artificiels et synthétiques et les teintures 
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En l’espace d’une minute, nous avions tout 
compris. L’hypothèse s’est trouvée entièrement 
confirmée. Les intérimaires étaient devenus les 
précaires parmi les précaires. 

	 L’aménagement du temps et  
le mouvement d’individualisation

L’entreprise, à cette époque, ne jouait pas simple-
ment sur les réductions d’effectifs. Elle travaillait 
aussi intensément sur les problèmes d’organi-
sation, en s’adaptant à l’évolution des mentali-
tés. En 1981, elle commençait à développer les 
horaires variables. Il y avait une plage fixe où 
tous les salariés devaient être présents et des 
plages variables où chacun avait ses marges de 
liberté. C’est, à ce moment-là, que j’ai compris 
qu’il se produisait une véritable révolution. Le 
travailleur n’était plus simplement un salarié. Il 
avait aussi ses exigences extérieures dont il fal-
lait tenir compte. C’était le problème du sujet qui 
était posé. L’enjeu des mouvements sociaux les 
plus profonds devenait la constitution du sujet. 
Cette hypothèse s’est largement confirmée par 
la suite, notamment avec le développement de 
la décentralisation, qui dialectisait les rapports 
entre les collectivités locales et l’État et donc en-
tre les problèmes locaux et les problèmes plus 
généraux. 
Dans la réalité pourtant, le déroulement des 
événements n’était pas aussi serein que nous 
pourrions l’imaginer. Le lancement des horaires 
variables pouvait être un moyen de contrôle ac-
cru grâce à l’introduction de l’horloge pointeuse 
et il supposait un minimum de négociation. Or, 
la situation de crise contribuait aussi à faire fon-
dre les effectifs syndiqués. En conséquence, 
les syndicats n’avaient plus la représentativité 
suffisante pour négocier. Ils ne comprenaient 
d’ailleurs pas toujours les changements sociaux 
qui se produisaient et restaient parfois sur leurs 
positions acquises, sans faire preuve d’une gran-
de imagination. Les patrons ont su jouer habile-
ment sur le décalage entre les représentations 
syndicales et le souhait des salariés. Sachant 
qu’ils n’avaient pas l’aval de ces organisations, 
ils faisaient des sondages auprès des salariés. 
Il s’agissait même parfois d’un véritable référen-
dum. La plupart du temps, les salariés étaient fa-
vorables aux horaires variables et les syndicats 
étaient obligés de suivre. 
Ce problème de représentation va contrarier 
toute l’évolution sociale dans la sphère économi-
que, à tel point que l’entreprise pourra assez faci-
lement développer des systèmes de souplesse, 
qui favorisent la productivité en pénalisant par-
fois gravement les individus. Avec l’annualisation 
du temps de travail, l’équilibre entre les rythmes 
longs et les rythmes courts est complètement re-
mis en cause. L’utilisation massive des heures 
supplémentaires, renforcée par l’acquiescement 

et apprêts ont presque complètement disparu, 
parce que le marché s’amenuisait en raison 
des variations de la demande et des effets de la 
concurrence. 
Heureusement, pendant que les emplois quit-
taient la grosse industrie, ils revenaient, mais en 
petit nombre, dans les activités tertiaires. Peu à 
peu même, ils se sont aussi déplacés vers les 
activités quaternaires, concernant les services 
aux personnes (éducation, personnes âgées, 
etc.). 
Pour prévoir et développer une politique de l’em-
ploi, chacun cherchait à construire des modèles 
qui souligneraient les tendances à venir. Je fus 
aussi embarqué dans cette voie, en liaison avec 
le Centre d’Études de l’Emploi. J’ai beaucoup 
bricolé pour fabriquer mes propres modèles, en 
tenant compte de plusieurs critères : fabrication, 
information, organisation, conception et création, 
commercial, investissement. Il en est sorti près de 
cinq cents pages, en deux volumes. Cette étude 
a fait son petit effet, mais mon directeur régional, 
plutôt pragmatique, m’a fait venir au moment de 
la notation et m’a dit : « Je n’augmente pas votre 
note parce que vos études sont trop théoriques. 
» Fort d’appuis extérieurs, je tape du poing sur 
sa table. Il est un peu effrayé de mon audace et 
reprend : « Oui, vous me prenez pour un vieux 
croûton. » Ce n’était pourtant pas ce que je vou-
lais signifier. C’était une personne que j’appré-
ciais parce qu’elle était très honnête. D’origine 
protestante, ce directeur avait une conscience 
surdéveloppée, ce qui l’amenait parfois à être 
injuste par excès de rigueur morale. 

	 Restructuration et marginalisation  
de la mobilité et des conflits

Les entreprises ont rapidement réagi pour as-
surer leur survie. Elles ont joué sur le couple 
stabilité et mobilité. Il fallait garantir la stabilité 
à l’intérieur et rejeter vers l’extérieur tout ce qui 
était trop précaire. C’est ainsi qu’elles se sont 
concentrées sur leur activité principale et ont 
marginalisé une grande partie des fonctions se-
condaires. Elles ont également fait en sorte que 
les conflits soient rejetés à la périphérie. Les 
syndicats ont souvent joué ce jeu qui affaiblis-
sait la main-d’œuvre extérieure la plus précaire, 
pour sauvegarder les intérêts des travailleurs 
qu’ils défendaient. C’est ainsi que les inégalités 
se sont développées à grande vitesse, à tous les 
niveaux. En 1977, j’étais avec une collègue dans 
un établissement de Rhône-Poulenc, à Greno-
ble. Nous cherchions vainement les travailleurs 
temporaires. Finalement, le responsable du per-
sonnel nous a avoué : « Dans l’entreprise, vous 
ne les trouverez pas. Mais vous savez que nous 
avons, sur place, des entreprises en régie et en 
sous-traitance. C’est là que travaillent en grand 
nombre les intérimaires que vous cherchez.  » 
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en Rhône-Alpes. Assez malencontreusement, 
on m’a utilisé pour dire tout haut ce que certains 
pensaient tout bas et pour opérer ainsi de pe-
tits règlements de compte. Mais finalement, tout 
s’est assez bien passé. L’enquête s’est poursui-
vie sur plusieurs années. J’ai préféré travailler 
plus en profondeur, en faisant le tour des expéri-
mentations sur la Région. C’est presque un des 
meilleurs moments de ma vie. Chacun semblait 
inventer et proposer des formules nouvelles. 
Des entreprises-école se mettaient en place. El-
les donneront naissance à l’alternance en entre-
prise. Les lieux-ressources, pour les chômeurs, 
se multipliaient. On s’interrogeait sur le rôle de 
l’image. Je pense depuis longtemps qu’il existe 
deux voies pour apprendre et développer l’intel-
ligence : la voie par l’abstraction et la voie par 
le symbolique. Peut-être faut-il combiner l’une et 
l’autre. Mais la seconde a ma préférence parce 
qu’elle ne détruit pas l’imaginaire. Nous émet-
tions également l’hypothèse que l’échec scolaire 
commençait déjà à la maternelle. Il y avait aussi 
des fanatiques de l’objet technique : travailler 
sur le moteur d’une mobylette en le démontant 
et en le remontant pouvait être un bon moyen 
de déblocage. Je ne fais qu’énumérer quelques 
pistes. Il y en avait beaucoup d’autres. 

	 Les chômeurs trinquent :  
la dégradation en chaîne des zones  
de stabilité

En 1985, ATD a interpellé la Direction régionale 
du travail pour travailler sur les publics les plus 
en difficulté. J’ai été chargé alors de piloter deux 
expérimentations : l’une à Saint-Etienne et l’autre 
à la Duchère. Nous devions former et réinsérer 
une soixantaine de personnes en grande diffi-
culté. Je ne sais pas si nous avons complète-
ment réussi pour la réinsertion. Il me semble que 
ce n’était si mal. Mais cette double opération a 
constitué une sorte de grand miroir pour com-
prendre ce qui se passait chez le chômeur en 
difficulté. Nous assistions à une dégradation en 
chaîne des zones de stabilité. Pour simplifier, je 
dirai qu’il existe quatre zones de stabilité dans 
l’individu : la première est liée au logement, la 
seconde concerne les moyens de subsistance, la 
troisième le système relationnel et la quatrième 
l’image de soi. Il suffit qu’un traumatisme attei-
gne gravement l’une des zones de stabilité pour 
que toutes les autres soient atteintes. L’homme 
ou la femme divorcent. Ils perdent leur emploi, ne 
peuvent plus payer leur loyer et finissent par se 
détester eux-mêmes. À ce niveau, la personne 
en vient à tourner à l’envers. Mais comprendre 
ce mécanisme, c’est aussi pouvoir redresser la 
barre. Le processus inverse doit être possible : 
opérer une restauration en chaîne des zones de 
stabilité, en agissant sur une zone stratégique. 
Pour donner une idée de ce problème, je vais 
raconter l’histoire d’une famille touchée par la 

passif des travailleurs, qui voient augmenter leur 
rémunération, finit par jouer contre l’embauche 
de nouveaux salariés. Que dire de la politique du 
juste à temps, qui supprime les stocks sur place 
et fait porter le poids des variations d’activité 
sur les sous-traitants, avec tout le problème des 
camions qui sillonnent les autoroutes à grande 
vitesse, pour arriver à l’heure requise ? Peu 
avant mon départ, nous avions écrit un article 
avec une collègue, pour dénoncer cette fausse 
souplesse et indiquer que la croissance n’aurait 
pas tous les effets que l’on espérait sur l’emploi. 
La préfecture outragée par notre manque de 
modération est immédiatement intervenue, à tel 
point que le Directeur régional a dû interdire la 
publication. J’ai voulu le mettre à l’épreuve en 
lui disant que je le publierai dans la presse. Il 
m’a dit : « Allez-y, faites-le. » J’ai compris qu’il 
valait mieux ne pas le faire. Mais, à notre insu, 
un professeur de Sciences Politiques de Lyon, 
a fait travailler ses étudiants sur le texte que je 
lui avais innocemment remis. J’ai appris depuis 
longtemps que ce n’est pas forcément la vérité 
qui plaît au public. C’est d’abord la provocation. 
En fait, nous provoquions. Mais nous n’avions 
pas complètement tort. 

	 La double activité et la recherche  
d’un espace créatif

Après avoir réalisé une étude sur les horaires va-
riables, j’ai voulu mesurer la réalité de ce mouve-
ment social qui semblait conduire à la constitution 
du sujet. J’ai interrogé une quarantaine de sala-
riés en entretiens non directifs. Je me suis alors 
aperçu que le système de double activité existait 
et qu’il était ardemment souhaité. L’idée, c’était 
que l’individu pouvait gagner en liberté si, à côté 
de son activité principale, il développait une acti-
vité secondaire plus personnelle et plus créative. 
Une dynamique supplémentaire pouvait se ma-
nifester dans le jeu possible entre les deux types 
d’activités. Mais il fallait naturellement réduire le 
temps de travail. Je crois encore que j’avais rai-
son, mais le Délégué à l’emploi, au ministère du 
Travail, s’est mis en colère lorsqu’il a lu une étude 
aussi farfelue. C’était donc un employé de ses 
services qui s’amusait ainsi ! Ses collaborateurs 
ne m’ont pas découragé pour autant. 

	 Le temps des expérimentations  
dans la formation

Nous attaquions sur tous les plans avec une 
efficacité sans doute réduite pour tenter de 
conjurer l’accroissement du chômage. La for-
mation était aussi un de nos angles d’attaque. 
De grands dispositifs nationaux étaient mis en 
place et nous faisions des enquêtes pour en voir 
l’efficacité. J’ai été associé à Philippe Mouy de 
l’IREP de Grenoble, qui est aujourd’hui vicaire 
général, pour faire un bilan de ce qui se faisait 
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rends compte que nous sommes presque tous 
enfermés dans nos images. 
J’ai même perfectionné la méthode d’écoute en 
associant l’écriture à la parole. J’écris tout ce qui 
est dit devant la personne qui parle. Cela renfor-
ce mon écoute et celle de l’autre. La parole joue 
entre nos deux écoutes. Il me semble qu’elle 
devient écriture. Elle pourrait être cette écriture 
intérieure, qui précède la parole. 

	 La décentralisation

Nous sommes en 1987. La loi sur la décentra-
lisation a complètement transformé le jeu des 
acteurs. Dans de nombreux domaines, l’État 
doit sans cesse composer avec les collectivités 
locales, mairies, conseils généraux et conseils 
régionaux, pour mener une politique qui tienne 
compte des particularités locales. C’est un pro-
grès considérable, mais il est dommage que les 
régions ne correspondent pas toujours à des 
zones culturelles très identifiées. La France très 
jacobine a longtemps contrarié les cultures loca-
les. Il est difficile aujourd’hui de revenir complè-
tement en arrière. Et pourtant, si l’on veut donner 
corps à cette dynamique qui vise la constitution 
du sujet, il faut bien redonner consistance aux 
communautés locales. Pour une bonne part, le 
sujet se construit dans l’espace qui lie et oppo-
se, en même temps, les communautés (cultures 
locales) qui privilégient les racines et la société 
plus orientée vers un projet global. En tout cas, 
en 1987, la décentralisation donne du fil à retor-
dre à l’État, qui n’est pas habitué à partager le 
pouvoir. Le ministère du travail lance une étude 
sur l’aide des collectivités locales aux chômeurs. 
Je suis chargé de travailler sur la Région Rhô-
ne-Alpes. Cette recherche s’avérera extrême-
ment compliquée mais elle permettra cependant 
d’obtenir des résultats. La région n’est pas prise 
en compte. Ce sont seulement les municipali-
tés de plus de dix mille habitants (en tout, une 
soixantaine) et les conseils généraux qui nous 
intéressent. Les aides sont très éparpillées et 
commencent à peser très lourd sur les budgets 
locaux. Il faudrait plus de concertation et opérer 
des regroupements. Un revenu minimum pour 
tous semble s’imposer. C’est l’intuition du RMI 
qui commence à prendre forme. Il sera mis œu-
vre deux ans plus tard par Michel Rocard. 

	 Les jeux olympiques ou le grand boom 
de la Savoie

La crise n’est pas finie, mais une grande fête se 
prépare en Savoie : ce sont les Jeux olympiques 
d’hiver sur Albertville et sur toute la Tarentaise. 
Le préfet et les acteurs locaux commencent à 
s’agiter, plusieurs années à l’avance. Le ministè-
re du Travail lui-même intervient. Madame Joint-
Lambert, inspectrice des affaires sociales, pres-
se le directeur départemental du travail de faire 

crise. Marie-Claude travaille avec son mari me-
nuisier. Lorsque leurs affaires étaient prospères, 
ils avaient acheté une superbe maison en pleine 
ville. Soudain, la conjoncture devient plus dif-
ficile. Il faut se résoudre à fermer l’atelier. Les 
dettes grossissent chaque jour car aux droits 
des créanciers s’ajoutent les remboursements 
des emprunts qui ont permis l’achat de la villa. 
Dans un cadre de vie apparemment somptueux, 
une nouvelle histoire s’ébauche. Chacun doit se 
résoudre à chercher du travail de son côté. Mais 
Marie-Claude, d’origine italienne, n’a pas de for-
mation. Sa fille est pourtant professeur d’univer-
sité, en Italie. Le cauchemar succède aux sou-
cis. Le vis à vis des soirées est de plus en plus 
insupportable …

	 Un événement personnel  
qui transforme ma méthode de travail

En 1986, je m’aperçois que je n’entends pas de 
l’oreille droite. Je fais tout ce que je peux pour la 
récupérer. Rien n’y fait. Je me dis que je dois être 
infirme de naissance ! Un jour, une collègue de 
travail, avec qui je parlais souvent, me raconte 
des choses désagréables sur une autre chargée 
d’études. J’essaie de ne pas trop prêter l’oreille 
à son discours. J’ai remarqué que les femmes 
sont parfois un peu dures entre elles. Elle me dit 
alors : « Tu n’entends pas ? » Je lui réponds : « 
C’est vrai, je vois tout mais je n’entends pas tout. 
» Là-dessus, je pars au centre commercial de la 
Part-Dieu. Tout à coup, un coup de fusil m’ouvre 
l’oreille. Ébloui, je regarde au-dessous de moi 
et je vois de petits enfants qui font du pédalo 
sur une petite pièce d’eau. Or nous appelions 
« en bas » la maison des grands-parents. Très 
rapidement, je prends conscience qu’il y avait 
une mauvaise entente entre ma grand-mère et 
mes parents au moment de ma naissance. Elle 
s’était insidieusement introduite en moi. Mes pa-
rents quitteront la maison des grands-parents 
trois mois plus tard. Je savais que l’oreille droite 
représentait la féminité de mon père, par mes 
expériences graphologiques ! Par une petite en-
quête, je me suis aperçu que cinq de mes frères 
et sœurs (sur huit) ont aussi des problèmes à 
l’oreille droite. Ces choses sont un peu mysté-
rieuses ! Je leur raconte quand même mon ex-
périence. Toujours est-il qu’elle m’a complète-
ment transformé. J’étais très visuel. Je me suis 
mis à écouter. Désormais, je ferai toutes mes 
études ou presque en entretiens non directifs. Je 
n’ai plus besoin de réfléchir ! Tout m’est donné 
dans le discours des autres. On n’imagine pas 
comment les gens peuvent être intelligents, quel 
que soit leur niveau ! Souvent même, ceux qui 
sont au plus bas de l’échelle sociale manifestent 
plus d’intelligence que ceux qui sont haut placés 
parce qu’ils n’ont rien à défendre. Encore faut-il 
réellement écouter et ne pas projeter sur autrui 
ses propres images. Depuis cette époque, je me 
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faire ? Bon gré, mal gré, je m’aventure à piloter 
à deux la grosse machine, basée à la SEPR (So-
ciété d’enseignement professionnel du Rhône), 
que nous mettons en place. Nous sommes aidés 
par cinq catalyseurs, qui serviront d’interface en-
tre les organismes de formations, les entreprises 
et les stagiaires. C’était une formule que nous 
avions testée au cours des expérimentations 
précédentes sur La Duchère et Saint-Etienne. 
Un revenu, à peu près égal au SMIC, est as-
suré à chacun. Lorsque je vois arriver les 70 
candidats, je suis effaré par les cas difficiles qu’il 
nous faudra accompagner. Et pourtant, curieuse 
constatation, ce ne sont pas ces personnes in-
quiétantes, qui ont le moins bien fonctionné, au 
contraire. Ceux qui étaient tombés au fond du 
trou avaient plus de possibilité pour s’en sortir 
que ceux qui se cramponnaient pour éviter de 
tomber. Par contre, les alcooliques, plus que 
certains drogués, ont posé des problèmes que 
nous n’arriverons pas à résoudre. À midi, beau-
coup n’étaient plus en état de fonctionner. Tout 
finira par se passer à peu près correctement et 
presque avec les honneurs, mais je suis défini-
tivement contre des dispositifs aussi lourds, qui 
manquent beaucoup de souplesse. En même 
temps, je me suis senti coincé, sans avoir le 
temps de m’adonner vraiment à des études, qui 
m’intéressaient. Enfin … j’ai été obligé de faire 
mon purgatoire, pendant trois ans… Mon direc-
teur régional d’alors, qui n’arrivait pas à me maî-
triser, devait être relativement satisfait de m’avoir 
ainsi cadré, sans l’avoir prévu !

	 L’espace intermédiaire

J’allais l’oublier, pendant mon purgatoire, je suis 
tout de même arrivé à me faire plaisir. Pour avan-
cer sur la compréhension de l’insertion, j’ai réuni 
un groupe de sept personnes très motivées et 
très expérimentées. Nous devions parler de la 
dynamique de l’insertion, sans beaucoup plus de 
précision. L’hypothèse de départ était la suivan-
te : les idées nouvelles, celles qui permettent de 
changer les problématiques et d’atteindre plus 
sûrement les résultats que nous cherchons sont 
déjà présentes dans les esprits et dans les grou-
pes avant que nous en ayons conscience ; tout 
le problème est de les faire jaillir de la source où 
elles restent enfermées, de les faire émerger de 
l’inconscient, qui les retient provisoirement pri-
sonnières. C’est encore la méthode non-direc-
tive qui allait nous servir avec la conjonction de 
l’écriture. C’est moi, qui, comme à l’accoutumé, 
ai pris le stylo. Le groupe lyonnais s’est réuni 
six ou sept fois, pendant deux heures environ. 
Un peu après, j’ai fait fonctionner un groupe, en 
partie identique, avec des marginaux de l’Ardè-
che. Le résultat fut prodigieux et inattendu. Tout 
se cristallisait autour de l’entre-deux, que nous 
avons appelé « espace intermédiaire ». C’est là 
qu’il fallait agir, parce que l’espace intermédiaire 

quelque chose. Il faudra accueillir les nombreux 
visiteurs et prévoir les emplois nécessaires. De 
son côté, le directeur départemental veut utiliser 
les Jeux pour redynamiser la politique locale 
de l’emploi et de l’insertion. C’est une période 
exaltante. On me demande de faire une étude 
pour déterminer quelles seront les qualifications 
indispensables. C’est un peu une gageure. Les 
qualifications sont des plus variées. Il faut inter-
roger de nombreux employeurs. L’ANPE locale 
veut bien apporter sa contribution, mais, au der-
nier moment, elle me laisse tomber, pour des 
raisons que j’ignore encore. On fait du bricolage 
avec le lycée technique de Moutiers. Ce sont les 
plus grands élèves, qui iront faire les enquêtes 
dans les différentes stations olympiques de Ta-
rentaise. Finalement, avec l’appui des uns et des 
autres, l’étude sortira. J’espère qu’elle a servi à 
quelque chose. Les Jeux olympiques ont eu lieu, 
la saison d’hiver a été très bonne. Il n’y a pas eu 
de scandale du côté de l’emploi…

	 L’insertion : le RMI ne suffit pas

Le RMI est une initiative intéressante. Il permet 
d’éviter les plus grandes dérives de la pauvreté. 
Les plus pauvres, lorsqu’ils se font connaître, 
sont assurés d’un revenu minimum de 2500 
francs environ. Mais il y a aussi le mot insertion. 
La loi, sur ce point, n’est pas très claire et les 
conceptions du législateur sont floues, reflé-
tant les hésitations d’un certain nombre sur les 
contraintes à imposer, au-delà de l’aide financiè-
re, pour qu’il y ait un réel contrat d’insertion. ATD 
profite de l’occasion pour suggérer l’idée d’une 
grande expérimentation au bénéfice des popula-
tions les plus marginalisées. Le directeur régio-
nal, qui souhaiterait que je mette plus en avant 
ma qualité de Dominicain, trouve que je suis tout 
à fait désigné pour une telle initiative sociale. Je 
ne dis pas non, sans être, pour autant, tout à fait 
consentant. Je dois partager le pouvoir avec le 
responsable régional d’ATD, que j’estime beau-
coup pour son dynamisme. Mais je ne me sens 
pas complètement à l’aise avec l’idéologie du 
mouvement, qui vise l’implication des acteurs de 
l’administration au plus haut niveau. Je crois que 
le risque est de court-circuiter les initiatives de la 
base pour obtenir un résultat plus rapide et une 
efficacité de plus grande ampleur. Mais, à vou-
loir aller très vite et à viser trop haut, on peut finir 
par perdre du temps et de l’argent. Le budget 
est d’ailleurs très élevé, puisqu’il se monte à 13 
millions de francs, versés par l’État et les col-
lectivités locales. La durée aussi me pose pro-
blème. Elle est de trois ans. Je trouve qu’elle est 
adaptée pour certains mais qu’elle est beaucoup 
trop longue pour d’autres. Lorsqu’on veut réin-
sérer un public défavorisé, il faut viser le déclic. 
Et le déclic, qui permet de repartir, peut se faire 
en trois mois. Pourquoi laisser dans un disposi-
tif lourd des personnes, qui n’ont plus rien à y 
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pensez-vous ? – Je suis d’accord avec ceux 
qui viennent de parler. – Comment, vous n’avez 
pas d’avis personnel ? » Je ne réponds rien. J’ai 
droit à un sermon devant tous les autres. C’est la 
honte. Je jure, en mon intérieur, que l’on ne m’y 
reprendra pas. Depuis ce jour-là, j’ai pris au sé-
rieux ma participation à la politique de la ville ré-
gionale, pendant une dizaine d’années. Mais, en 
fait, sans le vouloir, j’ai eu ma petite revanche. 
Deux ans plus tard, le fameux secrétaire général 
des affaires régionales, que j’appréciais malgré 
tout, oublie d’envoyer des documents que je lui 
avais transmis pour une cinquantaine de mairies. 
Je finis par le rappeler à l’ordre. Il doit s’excuser. 
Nous sommes quittes désormais.
Mes participations ont été multiples : des études 
de documents, de nombreuses réunions et visi-
tes de quartiers, la constitution d’un gros dossier 
sur les problèmes d’emploi, une étude agrémen-
tée de contes, avec les réactions de profession-
nels et d’habitants, et publiée par Denis Jean-
son. Enfin une étude un peu plus importante, 
concernant la répercussion des mesures sur les 
quartiers. La politique des quartiers est passion-
nante, mais elle est aussi un casse-tête. Il y a un 
problème culturel avec les Maghrébins et plus 
spécialement les Algériens, qui n’a pas été ré-
glé. On fait mine de pas le voir. Je me souviens 
d’une réunion avec le délégué interministériel à 
la politique de la ville. Je donne mon sentiment. 
Je sens qu’il me prend pour un sympathisant du 
Front National. Il fera, plus tard, amende hono-
rable, en me félicitant pour une étude que je lui 
avais adressée. J’aime beaucoup les Algériens, 
mais je dois reconnaître qu’ils ont un problème 
d’identité. Ils ne savent pas toujours qui ils sont, 
ignorant leurs propres racines parce qu’elles ont 
été trafiquées par le pouvoir en place. Il faut dire 
aussi que le racisme est très manifeste, à leur 
égard, à tous les niveaux, notamment en ce qui 
concerne l’emploi. Mais chacun doit faire un bout 
de chemin. Il y avait, à La Saulaie, quartier de 
banlieue où j’habitais, un jeune Tunisien, qui a 
fini par être expulsé. Après des vols de fruits au 
comptoir d’une épicerie, il a fait de la prison, très 
jeune. Et, de fil en aiguille, contaminé par l’at-
mosphère carcérale, il a fini par commettre des 
délits beaucoup plus graves. Un jeune Algérien, 
qui était son ami et deviendra éducateur, a eu 
une réaction qui m’a étonné. Il a dit que les tra-
vailleurs sociaux essayaient toujours de le com-
prendre. Mais ils n’ont jamais décidé de lui don-
ner un bon coup de pied dans le derrière pour le 
faire réagir et susciter une prise de conscience. 
Je pense qu’il avait raison. 
Une des expérimentations les plus intéressan-
tes, que j’ai pu analyser, s’est faite à Oyonnax, 
grâce à deux femmes chargées de mission. El-
les ont décidé de mettre l’habitant au centre et 
de lui donner la parole avec toutes les consé-
quences que cela pouvait avoir. On s’est alors 

est le lieu de toutes les dynamiques. Cet entre-
deux est multiple : entre l’intérieur et l’extérieur, 
entre le même et l’autre, entre l’individu et le 
groupe, entre le passé et l’avenir, entre soi et 
soi. Les exemples sont les plus divers. Un ami 
me parle de ce petit îlot où viennent se repo-
ser les oiseaux. Les aménageurs n’y prêtent 
aucune attention. Dans un quartier populaire, 
le café constitue parfois un espace de transition 
exceptionnel. C’est un lieu chaleureux où les 
langues se délient, un lieu neutre qui met cha-
cun à égalité, qu’il soit ouvrier ou chef d’entre-
prise. Les nouvelles se colportent ici avec une 
rapidité extrême. Les échanges avec l’étranger 
deviennent faciles. Des réseaux se constituent, 
qui multiplient les possibilités de relations. On 
vient y discuter de projets, conclure un contrat 
ébauché ailleurs. Par une sorte de magie incom-
préhensible, les choses peuvent se faire et se 
défaire avec une facilité déconcertante. Certai-
nes personnes, peu suspectes d’attrait pour la 
boisson, ne laisseraient pas passer un dimanche 
matin sans venir puiser dans ce lieu une nouvel-
le énergie pour la semaine ou goûter la joie de 
rencontres imprévues. J’ai souvent utilisé le bis-
trot pour réfléchir et rédiger. Les idées viennent 
ici beaucoup plus vite que dans un bureau froid 
et ouvert à toutes les discussions de collègues 
désœuvrés. Le marché est également un lieu 
de rencontres et de transition peu commun. Sur 
Lyon, la Croix-Rousse est un quartier très ap-
précié parce qu’il est, entre les « Pentes » et le 
« Plateau », un très vaste espace intermédiaire, 
animé par d’immenses cafés où toutes les popu-
lations et toutes les générations se mélangent et 
par le grand marché, qui fonctionne six jours sur 
sept, à l’ombre des grands platanes du boule-
vard. Dans les grandes cités de la banlieue, les 
cafés ont disparu, la joie de vivre aussi. 
Il faudrait aussi parler de l’espace de la colère ! « 
La fonction de la colère, c’est de rompre quelque 
chose pour aller vers autre chose. »… À chacun 
d’imaginer ses propres espaces intermédiaires. 
Mais une fois encore, une précaution s’impose : 
marcher sur ses deux jambes et avoir un pied 
dedans et un pied dehors. 

	 La politique des quartiers,  
qui butte sur les problèmes culturels

La politique des quartiers est une vieille histoire. 
Elle date de 1981, après les violences de Vénis-
sieux. À la direction régionale du travail, on ne 
sait pas trop qui s’en occupe. Vers 1985, le di-
recteur régional me télécommande aux réunions 
de la préfecture. J’y vais administrativement en 
traînant les pieds. Un jour, nous sommes une 
trentaine d’intervenants. Chacun doit donner 
son avis. Je ne m’attendais pas à cet interroga-
toire en règle. Le secrétaire général des affaires 
régionales de la préfecture finit par s’adresser 
à moi  ; « Alors, vous, Monsieur Duval, qu’en 
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veau. Les responsables de la mairie craignent 
pour sa sécurité. Il avait des histoires avec les 
Gitans, à propos de la déchetterie. La mairie 
de Thaon me passe des coups de téléphone 
réguliers pour savoir si je n’ai pas de nouvelle. 
Le temps passe et mon Luder finit par réappa-
raître à Lyon. Il s’excuse. Je lui donne l’absolu-
tion ! Pour le maintenir en alerte et lui permettre 
d’avancer, je lui propose d’écrire sa vie. Il prend 
la proposition au sérieux. Et je vois défiler les 
chapitres à grande vitesse sur mon bureau. 
C’est très intéressant parce qu’il est témoin 
de nombreux événements. Il commence par 
faire mai 1968, milite avec les anarchistes. - Il 
m’achètera le livre de Stirner : « L’unique et sa 
propriété ». - Il sillonne toute la France, part en 
Italie et puis gagne le Liban. Il pense avoir des 
racines juives. Son père est allé en camp de 
concentration. Dans la plaine de la Bekkaa, il 
est fait prisonnier par les Syriens, qui l’envoient 
huit mois en prison. Il continue à chercher ses 
racines et finalement aboutit dans un kibboutz 
israélien. La vie est plutôt agréable. Mais il y 
a une attaque des Palestiniens. Le voilà bles-
sé. Ses hôtes le renvoient en France. Et c’est 
ainsi qu’il s’est retrouvé à Lyon. Nous ferons 
un assez long chemin ensemble… C’est lui qui 
m’ouvrira sur le monde des clochards. 

aperçu que les administrations y avaient établi 
leur état-major et qu’il était très difficile de les 
en déloger. La ténacité des deux femmes a tout 
de même permis d’avancer. Puis le décourage-
ment est arrivé et les choses ont dû reprendre 
leur cours habituel. L’État, de son côté, a tout de 
même progressé. En région Rhône-Alpes, il s’est 
beaucoup rapproché du terrain, en instituant des 
« délégués État », qui fonctionnent comme des 
mesureurs, en faisant des aller et retour conti-
nuels entre le quartier dont ils sont responsables 
et la préfecture. C’est ce qui m’avait amené à 
mettre en tête de mon rapport le passage de 
l’Apocalypse suivant : « L’ange qui me parlait 
tenait un roseau gradué, en or, pour mesurer la 
ville, avec ses portes et son rempart. Cette ville 
dessine un carré : sa longueur est égale à sa 
largeur. Il la mesura donc à l’aide du roseau, soit 
douze mille stades. Longueur, largeur et hauteur 
y sont égales. Puis il mesura le rempart, soit 
cent-quarante-quatre coudées. L’ange mesu-
rait selon une mesure d’homme » (Apoc.ch.21, 
v.15-17). Je voulais indiquer que l’homme est au 
cœur de la mesure. Même dans l’administration, 
les gens aiment ce genre de référence, parce 
qu’ils ont besoin de rêver. 

	 Le routard de Thaon

Un jour, la personne qui accueille le public à 
la direction régionale du travail m’appelle. J’ar-
rive. Il n’y a qu’un clochard. Il se lève et se 
présente : « Je suis Daniel Luder. Je suis au 
RMI. Vous avez écrit un article sur le sujet. Je 
voudrais savoir ce que vous pouvez faire pour 
moi. » Je suis intrigué. Je l’invite à me suivre 
dans mon bureau. Il est clochard et vit effecti-
vement dans un « squatt ». Apparemment, il ne 
doit pas se laver souvent. Tous les jours, il se 
rend à la bibliothèque municipale et s’informe 
sur tout ce qui peut l’intéresser. Il est tombé 
sur une revue que publie la direction régionale. 
Son audace me ravit et je veux lui donner sa 
chance. Nous sommes en train de mettre en 
place, avec ATD, le dispositif d’insertion pour 
personnes en grande difficulté. J’envoie mon 
clochard chez un des catalyseurs, chargés de 
recruter. Je prends soin de passer un coup de 
fil. Il est accepté. Notre clochard part en flèche 
et veut tout révolutionner. On lui trouve un lo-
gement. Il héberge un autre clochard. Il fait un 
stage dans un lieu d’accueil. Tout paraît bien 
se passer. Mais, au bout de trois mois, il dis-
paraît sans laisser d’adresse. Nous ne savons 
pas ce qu’il est devenu. Six mois plus tard, je 
reçois un coup de téléphone : « Ici, Daniel Lu-
der. Je suis employé par la mairie de Thaon-
les-Vosges pour monter une déchetterie. J’ai, 
avec moi, plusieurs RMIstes dont je dois m’oc-
cuper. » Je peux vérifier qu’il ne m’a pas ra-
conté de salades. Cette nouvelle m’enchante. 
Six mois, plus tard, encore, il disparaît à nou-

Sites et blogs sur internet

Blog d’étienne Duval   
http://mythesfondateurs.over-blog.com/  
Sorte d’agora philosophique sur internet
Blog sur les sculptures de Patrick Vion  
http://patrickkvans.canalblog.com/
Mythes fondateurs  
http://etienneduval.perso.neuf.fr/mythesfondateurs/
Mythes et pensée  
http://etienneduval.perso.neuf.fr/
Café philosophique  
http://etienneduval.perso.neuf.fr/cafephilosophique/
Groupe de la parole  
http://etienneduval.perso.neuf.fr/groupedelaparole/





DIRECCTE Rhône Alpes 37 Souvenirs 

tion à l’Institut du tra-
vail situé à Bagnolet. 
L’Institut du travail ve-
nait de brûler, et nous 
étions installés dans 
des locaux prêtés par 
la Sécurité Sociale. 
Les documents mis à 
notre disposition sen-
taient encore le brûlé. 
Même le code du tra-
vail avait les pages 
toutes roussies. Nous 

André Roubert

Pourquoi et comment  
je suis devenu inspecteur du travail

Ingénieur chimiste, spé-
cialiste de gestion d’en-
treprise, j’ai travaillé 27 

ans dans le « privé » mili-
tant de la CFDT depuis Mai 
68. Travaillant comme chef 
d’entretien à la Sonacome, 
construction de camions 
et cars à Rouiba (Algérie), 
j’ai appris en 1976 qu’un 
concours spécial était 
ouvert afin de recruter des 
inspecteurs du travail. Pour 
s’inscrire, il fallait justifier 
d’une importante connais-
sance de l’industrie. L’ap-
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partenance à un syndicat était souhaitée.
Depuis tout jeune, j’aurais préféré faire du « Droit », 
plutôt que des « Maths ». Donc, mal dirigé je me 
suis trouvé par hasard à l’école de chimie. J’ai 
toujours eu envie de défendre le plus faible contre 
le plus fort. Pour postuler à ce concours spécial, 
j’ai envoyé une lettre expliquant mes motivations. 
J’avais alors 49 ans. Il parait que sur un grand 
nombre d’inscrits à ce concours spécial, très peu 
avaient été acceptés.
J’ai ensuite passé une journée avec un directeur 
régional du travail à Nancy. J’y ai subi un vérita-
ble « oral ». Puis ensuite différentes convocations 
à la R.G, à la médecine du travail… Enfin, début 
Janvier 1977, j’apprenais que j’étais reçu comme 
stagiaire à l’inspection du travail, je devais me pré-
senter le 1er Mars à la direction départementale 
du travail de Saint-Étienne pour un stage de deux 
mois. Contrairement à ce que certains croient, en 
changeant de métier, j’ai perdu près de la moitié de 
mon salaire. Mais j’avais choisi ce que je voulais.
J’ai passé une semaine dans chaque service, 
y compris l’A.N.P.E., l’A.F.P.A., l’agriculture, les 
transports… Le 2 Mai, je débutais ma forma-

André Roubert

étions une quinzaine pour cette formation, la 
moitié venant du concours spécial, l’autre moitié 
étant des contrôleurs promus en « interne ».
Nous y sommes restés une dizaine de mois. Des 
contrôles de connaissances nous permettaient 
de nous situer. Tout s’est bien passé. Puis est 
arrivé le moment de nos affectations, J’ai pris le 
poste d’inspecteur à Créteil, libéré par un ins-
pecteur qui partait au ministère.
J’ai fait connaissance de mon directeur dépar-
temental et de l’inspecteur que je remplaçais. 
Mon installation a été très rapide dans un éta-
blissement tout neuf. La section comprenait 
deux contrôleurs et deux secrétaires. J’avais en 
charge Créteil et le Sud du Val-de-Marne.

	 Mon premier accident du travail.

J’avais à peine une semaine de service dans ma 
section. J’avertissais ma secrétaire de l’usine ou 
du chantier dans lequel je me rendais (les télé-
phones portables n’existaient pas encore). Cette 
dernière m’appelle alors que j’étais en visite et 
me fait savoir qu’un accident du travail venait de 
se produire et qu’on demandait ma présence sur 
place de toute urgence (les pompiers appelés 
lors d’accidents avaient pour consigne de préve-
nir l’inspection du travail.
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Après avoir vu les membres du personnel, j’ai 
contacté le staff de la direction. Le litige partait 
sur un refus de la direction d’accorder au per-
sonnel une augmentation substantielle de salai-
re. Les discussions ont duré plusieurs jours. Je 
rencontrais le personnel, puis la direction. Puis 
de temps en temps, réunion générale. J’assis-
tais alors à des échanges de paroles plus que 
vigoureux.

Enfin au bout d’une semaine, un « protocole de 
fin de grève », préparé par les délégués des sa-
lariés a été accepté et signé par la direction. Ils 
obtenaient une augmentation moindre que ce 
qu’ils demandaient, mais avaient trouvé un ar-
rangement pour récupérer les heures de grève. 
J’ai réalisé l’importance qu’avait un inspecteur 
du travail pour arriver à concilier deux avis to-
talement différents. Notre travail de conciliateur 
est très important. Il faut être à l’écoute de cha-
cun, puis ensuite décider.

J’ai eu à résoudre d’autres grèves. J’ai enquêté 
sur de très nombreux accidents de travail. J’ai 
relevé des entraves contre les délégués du per-
sonnel. J’ai également conseillé des salariés 
ainsi que des employeurs. Le travail d’un inspec-
teur du travail est considérable mais tellement 
exaltant. Les quinze dernières années ont termi-
né de façon idéale ma carrière professionnelle.

Le 20 juin 2006  
André Roubert 

Arrivé de toute urgence sur le chantier (une tran-
chée creusée au bas d’une route), je constate la 
présence de voitures de pompiers, de police…). 
Après avoir présenté ma carte de service, je 
constate qu’une tranchée d’environ 20 mètres 
de longueur, plus de deux mètres de profondeur, 
et environ un mètre de largeur venait de s’ébou-
ler sur environ huit mètres. Deux ouvriers étaient 
ensevelis, et un troisième survivait. On ne voyait 
que sa tête, que deux pompiers essayaient de 
dégager.
Avec la police, j’ai pu faire les constatations 
d’usage : la tranchée n’était pas protégée. Je 
me suis fait communiquer l’état civil des ouvriers 
ainsi que celui de l’employeur. J’avais en tête le 
texte du décret du 8-janvier-65 concernant les 
chantiers du bâtiment. J’ai signalé à l’employeur 
qu’il y avait infraction à ce fameux décret et que 
par courrier, il serait informé des suites. J’ai ré-
digé dans les jours qui ont suivi un procès-verbal 
qui a été transmis au parquet. Je sais que l’em-
ployeur a été condamné. Il a fait appel…
Tel a été mon premier accident grave. J’en ai tiré 
plusieurs enseignements : sur les chantiers, le 
décret du 8 janvier 65 doit être appliqué à la let-
tre. Les salariés sont heureux que l’inspecteur 
du travail relève un procès-verbal. Souvent le 
syndicat se porte partie civile. Le parquet classe 
hélas de nombreux procès-verbaux. En général, 
quand il y a un décès, l’affaire va jusqu’au bout.

	 Ma première grève.

J’arrivais en général au bureau tôt le matin. Vers 
8 heures, par un coup de téléphone d’une usine 
de Villeneuve le Roy, un délégué du personnel 
me dit que les ouvriers étaient en grève, et que 
le secrétaire du comité d’entreprise demandait 
ma présence. Je me présente donc dans cette 
usine de construction de pièces détachées pour 
automobiles et motos. Elle comprend une cen-
taine de salariés.
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équivalente à celle qui 
sera ultérieurement  
dispensée à l’E.N.A. 
À titre indicatif, les 
deux dénominations 
« Affaires indigènes » 
et « Contrôle civil » 
faisaient référence à 
la notion de classe-
ment en zone d’insé-
curité ; Missour étant 
réputé se situer dans 
cette zone.

Jean-Pierre Mattei

De l’administration civile au Maroc 

aux services du travail du Rhône

Le Maroc

À mon arrivée à Lyon, au mois de juillet 
1961, je venais à peine de franchir le cap 

de la trentaine. J’étais marié et père de deux 
enfants, Patrick et Bernadette, âgés respective-
ment de cinq ans et d’un an, tous les deux nés 
au Maroc où avec mon épouse, institutrice, nous 
venions de passer une dizaine d’années. En ef-
fet au début de l’année 1952, alors que le Maroc 
était encore placé sous le régime du protectorat 
français, j’avais intégré, en qualité d’agent de la 
fonction publique de catégorie C, le service des 
« Affaires indigènes », rattaché à la direction de 
l’intérieur de l’administration marocaine. Les at-
tributions de ce service n’étaient autres que cel-
les qui sont dévolues au ministère de l’intérieur, 
dénomination d’ailleurs recouvrée en 1956 par 
l’État marocain après l’obtention de son indé-
pendance.
Missour, le premier poste que j’ai occupé au 
mois de janvier 1952, était situé à environ 300 
kilomètres au sud de Fès, dans un écrin de ver-
dure enfoui dans la steppe. Son accès n’était 
possible que par une piste cahoteuse. Le bu-
reau des « Affaires indigènes », l’équivalent 
d’une sous-préfecture, était dirigé par un offi-
cier de l’armée française en service détaché. 
Au même titre que les deux autres fonction-
naires français en activité à Missour, je bénéfi-
ciais d’un logement administratif. En l’absence 
de toute formation préalable, dont le principe 
même n’était pas envisagé, j’ai dû, petit à petit, 
acquérir empiriquement les plus élémentaires 
notions et connaissances nécessaires au trai-
tement des tâches que j’énumérerai sommaire-
ment dans la suite de ce récit.
Environ deux ans plus tard, au cours de l’année 
1954 et après avoir été titularisé, j’ai été affecté 
au nord de Fès à la circonscription de Contrôle 
civil de Karia-Ba-Mohamed qui avait à sa tête 
un contrôleur civil français dont la formation était 
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Jean-Pierre Mattei

À Karia-Ba-Mohamed, tout comme à Missour, je 
bénéficiais  d’un logement de fonction. La pe-
tite ville, sympathique et accueillante, était si-
tuée dans une région essentiellement agricole. 
Plusieurs localités, dont certaines situées à une 
centaine de kilomètres, étaient rattachées au 
chef-lieu de la circonscription.

Au mois de février 1956, après une longue pé-
riode trouble durant laquelle se produisirent des 
événements sanglants, le Maroc recouvrait son 
indépendance. Sur le lieu d’affectation qui était le 
mien, je continuai avec les autorités marocaines 
à exercer mes fonctions de chef de bureau qui, à 
quelques variantes près, étaient identiques à cel-
les que j’avais exercées précédemment à Missour 
et qui, pour l’essentiel, étaient les suivantes :

•	gestion financière et comptable des dépenses 
de plusieurs postes budgétaires, dont les re-
cettes provenaient aussi bien du budget géné-
ral de l’État que de ceux des collectivités loca-
les, à savoir les communes rurales ;

•	régie comptable en recettes et en dépenses, 
en vue du financement de divers travaux (rou-
tiers notamment) d’intérêt général ;

•	gestion financière de deux associations à but 
non lucratif à caractère à la fois social, écono-
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	 Retour en France, à Lyon

En 1961, après avoir obtenu ma réintégration en 
France, le ministère du Travail pour lequel j’avais 
opté m’a offert la possibilité de choisir, sur environ 
une dizaine, un département où un poste corres-
pondant à mon grade était vacant. Mon choix se 
porta donc sur le département du Rhône.
À la direction départementale du travail et de 
l’emploi, située alors à l’angle du Cours Lafayet-
te et de la rue Molière où je me suis présenté à 
mon arrivée à Lyon, j’ai été reçu par Suzanne 
Bercovici qui m’a introduit auprès de M. Domice, 
directeur, qui me souhaita la bienvenue et, après 
un bref entretien portant sur mon passé profes-
sionnel, m’a affecté d’office au bureau de pla-
cement de la main-d’œuvre étrangère, situé 15, 
rue du Dauphiné dans les locaux de la « Maison 
des travailleurs étrangers » rattachée à la pré-
fecture du Rhône.
Je n’avais, à ce moment-là, qu’une connais-
sance toute théorique et donc imparfaite des 
attributions des services de l’emploi. Par consé-
quent, avant de rejoindre l’affectation qui m’était 
assignée, j’ai été soumis pendant trois mois à 
un stage de formation aux techniques de pla-
cement des demandeurs d’emploi consistant 
pour l’essentiel à mettre en adéquation les of-
fres d’emploi avec les demandes, travail qui sera 
ultérieurement dévolu à l’ANPE. J’effectuai ce 
stage, sous la direction de MM. Chanfrau, Gué-
rini et Laserme, dans les locaux situés alors 20, 
quai Victor Augagneur, à la suite de quoi je pris 
possession de mon poste, rue du Dauphiné, non 
sans avoir mentionné que je devais mon affecta-
tion à ce bureau à ma relative connaissance de la 
langue arabe. Les demandeurs d’emploi étaient 
en effet tous originaires des pays du Maghreb et 
principalement d’Algérie. J’avais préalablement 
été informé par M. Chanfrau des difficultés ren-
contrées dans ce bureau par mon prédécesseur, 
notamment pour l’application stricte des textes 
régissant le contrôle des demandeurs d’emploi 
percevant les allocations de chômage et soumis 
à un pointage régulier, ce qui était le cas de la 
grande majorité des demandeurs d’emploi de ce 
bureau où les offres d’emploi étaient très insuffi-
santes par rapport aux demandes. Bien que né-
cessaire sous l’angle du respect des textes, ce 
travail répétitif que j’ai effectué pendant un peu 
plus d’un an et qui m’a valu d’ailleurs quelques 
désagréments, m’est apparu à l’époque peu va-
lorisant. Je sollicitai donc à la fin de l’année 1962 
ma mutation dans un autre service de la direc-
tion départementale.
Accédant à ma demande, M. Domice m’affecta 
début janvier 1963 à la F.P.A. la formation pro-
fessionnelle des adultes, au n° 144 de la rue 
Moncey. M. Rabaud, contrôleur, était alors res-
ponsable de ce service chargé du recrutement 
des stagiaires et de l’organisation des examens 

mique et de bienfaisance au profit des agricul-
teurs (fellahs) ;

•	collecte des impôts sur le revenu des person-
nes physiques pour le compte de la recette des 
impôts, dans des localités éloignées des bu-
reaux administratifs ;

•	gestion administrative du personnel des ser-
vices au nombre de plusieurs dizaines, quel-
quefois implantés géographiquement loin du 
chef-lieu ;

•	secrétariat du Tribunal d’instance local ;
•	organisation et fonctionnement du bureau d’or-

dre (courrier, etc.) ;
•	 intendance de la maison d’arrêt où étaient dé-

tenus des prisonniers de droit commun, mais 
aussi des détenus politiques et ce en raison 
des événements liés aux revendications en 
vue de l’obtention de l’indépendance du pays. 
Outre les problèmes de sécurité, cette activité 
comprenait tout ce qui avait trait à l’hygiène 
des lieux et à la nourriture des personnes en 
détention dont le nombre variait approximati-
vement entre cent et deux cents.

Au mois d’octobre 1958, après environ sept ans 
de travail dans les deux bleds cités ci-dessus, j’ai 
obtenu ma mutation au bureau du personnel du 
ministère de l’intérieur, à Rabat, alors que j’étais 
depuis deux ans déjà, lié contractuellement à 
l’administration marocaine dans le cadre d’une 
convention d’assistance administrative et tech-
nique intervenue entre la France et le Maroc. À 
ce poste que j’ai occupé pendant un peu plus de 
deux ans, j’étais principalement chargé du volet 
« titularisation du personnel auxiliaire des collec-
tivités locales », les communes essentiellement. 
Il s’agissait là d’un travail répétitif consistant à 
préparer les nombreux arrêtés de titularisation, 
en application de textes nouveaux, en prenant 
en compte les éléments d’état civil, d’ancienneté 
et de fonction de chacun des agents concernés.
À Rabat, les conditions de vie étaient agréables. 
Avec nos deux enfants, dont Bernadette qui a 
vu le jour dans cette ville côtière, nous menions 
une existence paisible de citadins, avec les 
avantages offerts notamment par la proximité 
de la mer. Cela tranchait nettement avec les 
conditions d’existence qui avaient été les nôtres, 
au cours des années précédentes, en matière 
d’insécurité. À ce sujet, réparant par la même 
occasion un oubli dans ce qui, ci-dessus, a trait 
à mon deuxième poste d’affectation, je me dois 
de rappeler la date du 9 janvier 1956, jour de 
la naissance à Karia-Ba-Mohamed de mon fils 
Patrick, alors que le pays qui devait obtenir son 
indépendance un mois plus tard (février) était en 
proie à des remous et des agitations diverses 
ayant fait plusieurs victimes aussi bien françai-
ses que marocaines.
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étalée sur environ deux ans et effectuée en de-
hors de mes heures de travail, me conduisit, à 
terme, à passer avec succès les épreuves du 
concours de contrôleurs en 1964. Mlle Duret, 
secrétaire de M. Cooreman, directeur régional 
du travail de l’époque, avait été chargée par ce 
dernier de m’annoncer la bonne nouvelle, ce 
qu’elle fit par un coup de fil à mon bureau de 
la F.P.A. où j’exerçais les fonctions décrites ci-
dessus depuis plus de deux ans et que je de-
vais quitter peu de temps après pour occuper 
un poste de contrôleur à l’inspection du travail, 
dans la 9° section à la tête de laquelle se trouvait 
René Radix, inspecteur (Pierre Taine était son 
adjoint). La compétence géographique de cette 
section comprenait alors, outre l’arrondissement 
de Villefranche-sur-Saône, le 5° arrondissement 
de Lyon correspondant aux 5° et 9° arrondisse-
ments actuels, ainsi que le canton de Limonest.
Après la nécessaire période d’adaptation à mes 
nouvelles fonctions, tout juste précédée de deux 
visites en entreprises, en compagnie de MM. 
Magnan et Ducrot, deux inspecteurs chevronnés 
de l’époque, je réalisai, qu’au prix d’une volonté 
tenace et de quelques efforts, j’avais atteint le 
premier des objectifs que je m’étais assignés. 
En effet le travail aussi bien de bureau avec la 
participation active et généreuse de Madeleine 
Bleton, secrétaire, que celui effectué en exté-
rieur dans les entreprises s’avérait gratifiant. Je 
découvrais, dans sa diversité, le monde du tra-
vail in situ et étais alors mieux à même d’appro-
fondir ma réflexion sur la condition ouvrière.
Dans les locaux de la rue Molière qui héber-
geaient alors la majeure partie des services de 
la direction du travail, dont ceux de l’inspection, 
les conditions de travail étaient particulièrement 
mauvaises, notamment par le caractère exigu 
des bureaux, confinant à la promiscuité. En effet, 
tout comme pour le personnel des autres sec-
tions, nous occupions à trois le même bureau, 
aux dimensions réduites, rendant ainsi l’accueil 
des visiteurs particulièrement difficile. Et, à ce 
propos, je ne saurais passer sous silence les 
conditions déplorables de l’accueil des visiteurs 
à la permanence de la direction du travail, assu-
rée, à tour de rôle, par les contrôleurs des sec-
tions d’inspection.
À Lyon où avec mon épouse et mes enfants nous 
résidions et travaillions alors depuis environ cinq 
ans, la vie, en dehors du temps de travail, était 
rythmée par des activités bénévoles au sein 
d’associations à caractère bénévole, par des 
activités récréatives, par les départs nombreux 
et répétés à la découverte non seulement de la 
capitale des Gaules mais aussi du département 
du Rhône et plus largement de la région Rhône-
Alpes où, l’hiver notamment, nous découvrions 
les joies liées à la pratique du ski de piste et du 
ski de fond à l’Alpe d’Huez ou à la Cluzaz. Au 

de fin de stage de ceux-ci à l’issue de leur forma-
tion dans les différents centres F.P.A. du dépar-
tement, à savoir notamment ceux de Crépieux 
(métallurgie), St Priest (bâtiment), Villeurbanne 
(secrétaires de direction), Lyon, O.R.T rue de 
l’Harmonie (sténodactylos) et  St Fons (centres 
d’entreprises de Rhône Poulenc et St Gobain).
Les locaux de la rue Moncey, que la F.P.A. parta-
geait avec le service départemental gestionnaire 
du personnel et du matériel, étaient exigus, insa-
lubres et peu fonctionnels. En hiver, le chauffage 
était assuré par des poêles à bois installés dans 
des conditions contraires aux règles les plus élé-
mentaires d’hygiène et de sécurité. J’ai en mé-
moire à ce sujet les plaintes récurrentes de deux 
secrétaires Mmes Galione et Rossignol, faisant 
fréquemment état de maux de tête. En été, en 
revanche, dans ces locaux non climatisés et mal 
aérés, régnaient souvent des températures très 
élevées.
Dans ce service, l’accueil des nombreux candi-
dats aux différents stages occupait le meilleur 
du temps des agents au nombre de cinq. À titre 
indicatif et sous réserve d’une large marge d’er-
reur, je pense qu’à cette époque le nombre total 
des stagiaires en formation, notamment dans les 
deux centres principaux de Crépieux et St Priest 
était en permanence de plusieurs centaines, 
cinq cents ou peut-être davantage.
L’autre volet de l’activité de ce service, à savoir 
l’organisation des examens de fin de stages, 
présentait quelques difficultés notamment pour 
s’assurer de la présence effective des nombreux 
correcteurs des épreuves, tout au long des non 
moins nombreuses sorties de stages. Ces dif-
ficultés, somme toute relatives, se trouvaient 
néanmoins tempérées par le caractère solennel 
que revêtait la remise des diplômes « au nom 
du ministre du Travail » précédée du rituel petit 
discours consistant tout à la fois à féliciter les 
impétrants pour leur succès et à leur souhaiter 
une entrée ou un retour dans la vie active, l’un 
et l’autre désormais facilités par l’acquisition ou 
l’amélioration de compétences dans les domai-
nes propres à chacune des formations.
J’ai mentionné ci-dessus mon option pour le mi-
nistère du Travail lorsque, en 1960/1961, s’est 
posé le problème de mon retour en France. Par 
mon choix, une fois formalisé, je poursuivais un 
but qui n’était autre que celui de préparer le ou 
les concours administratifs en vue de ma promo-
tion professionnelle. J’étais donc en mesure de 
poser ma candidature aux épreuves du concours 
de contrôleur du travail, sous réserve cependant 
d’une préparation appropriée que j’effectuai au 
moyen de cours par correspondance dispen-
sés d’une part par le C.N.E.D., d’autre part par 
le bureau des concours rattaché à la DAGPB, 
la direction de l’administration générale du per-
sonnel et du budget à Paris. Cette préparation 
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René Radix comme directeur avait déménagé, 
toujours à Villeurbanne, dans un immeuble situé 
rue de la Baïsse. La première section d’inspec-
tion dont j’ai eu la charge pendant environ deux 
ans comprenait le 2°arrondissement de Lyon et 
le canton de l’Arbresle. Madeleine Bleton, secré-
taire et Mmes Eyer et Dulaurens, contrôleurs, en 
faisaient partie. Par la suite, j’ai été responsable 
de deux autres sections comprenant respec-
tivement le 6° arrondissement de Lyon plus le 
canton d’Oullins et Villeurbanne-nord, plus les 
cantons d’Amplepuis et de Thizy-Cours. Eliane 
Ginier, dont j’ai apprécié la rigueur dans l’exé-
cution des tâches qui lui incombaient, assurait 
le secrétariat, rejointe par la suite par Sylviane 
Galvez.

	 Petite histoire d’un conflit du travail

Ce moment de ma carrière me fournit l’occasion 
de développer un cas d’école se rapportant à un 
conflit collectif du travail, en faisant appel aux 
seuls souvenirs que j’ai gardés en mémoire, à 
défaut des éléments matériels contenus dans le 
dossier de l’entreprise concernée. 
Unité économique de production, l’entreprise 
peut être considérée comme étant le lieu où 
s’exercent par excellence des conflits d’intérêt 
qui tiennent compte de la nature même des ac-
teurs en présence. Il s’agit en quelque sorte du 
caractère dual de deux éléments ou de deux en-
tités ne poursuivant pas forcément le même but 
et, conséquemment, ne se trouvant pas toujours 
en relation d’interaction.
Ainsi, schématiquement, nous avons d’un côté 
un patron légitimement soucieux de rentabiliser 
l’entreprise qu’il a créée ou qu’il est chargé de 
diriger; de l’autre des salariés attachés à la dé-
fense de leurs intérêts propres dans le respect 
des textes réglementaires et/ou conventionnels.
L’entreprise X est située à Villeurbanne. Son 
activité unique est la fabrication d’une spécialité 
lyonnaise réputée, la quenelle essentiellement 
confectionnée à base de farine et de denrées 
périssables telles que poissons, viandes, œufs 
et beurre; le produit fini étant obtenu par cuisson 
dans des bains d’huiles végétales.
De taille moyenne, l’entreprise X  relevant de 
la branche d’activité agro-alimentaire, emploie 
environ 80 salariés. Son président directeur gé-
néral est un alerte octogénaire, entouré, pour 
le seconder, d’un certain nombre de membres 
de sa famille, dont son épouse remplissant les 
fonctions de chef du personnel. D’une visite sys-
tématique effectuée par mes soins, un an envi-
ron avant la survenue du conflit collectif, j’avais 
gardé le souvenir d’une entreprise dirigée de 
main de maître par un patron de droit divin. Iras-
cible et jaloux de ses prérogatives. Le compor-
tement hautain caractéristique de la condescen-

nombre des activités bénévoles je me limiterai 
ici à mentionner l’une d’entre elles, à savoir celle 
que j’ai exercées, plusieurs années durant, au 
sein du Conseil de parents d’élèves du groupe 
scolaire Édouard Herriot, rue Bataille (8°) situé 
non loin de l’avenue Jean Mermoz où nous ha-
bitions. Ma femme enseignait dans cet établis-
sement où mes deux enfants étaient scolarisés. 
À l’instigation, à la fois, du directeur d’école, 
Jean Condamin, ainsi que d’un certain nombre 
de parents d’élèves parmi lesquels figurait Mau-
rice Moissonnier, historien, je me suis largement 
investi successivement en qualité de membre 
et de président de ce Conseil, m’obligeant fré-
quemment à une présence, principalement le 
soir après mes journées de travail et quelquefois 
même pendant les week-ends. En gros ces ac-
tivités concernaient les réunions informelles sur 
des sujets ponctuels, les assemblées générales 
annuelles, la projection au sein de l’établisse-
ment scolaire au bénéfice des enfants, de films 
empruntés au C.R.D.P., le centre de documen-
tation pédagogique, les sorties de neige, la par-
ticipation avec le directeur de l’école aux actions 
auprès de la mairie de Lyon en vue notamment 
de l’amélioration de l’accueil des élèves à la can-
tine et sur le terrain de sport de l’établissement.
Après cette parenthèse relevant de la vie privée 
comprenant aussi, pour compléter le tableau, 
nos déplacements en Corse, je reviens à mon 
activité professionnelle proprement dite. Rythmé 
par les nombreuses visites des entreprises dont 
j’avais la charge, le travail au sein de la section 
d’inspection m’apportait toutes satisfactions. 
J’avais modestement le sentiment d’effectuer 
une œuvre utile en direction du monde du tra-
vail, en proie à toutes sortes de difficultés.
La direction départementale du travail avait dé-
sormais emménagé dans les locaux de la rue 
du 1° Mars 1943 à Villeurbanne. À la 9° sec-
tion d’inspection à laquelle j’appartenais, Henri 
Desos avait succédé à René Radix alors que 
Madeleine Bleton à la foi catholique inébranla-
ble (mais cependant à mon sens plus dévote 
que bigote) mais aussi ardente militante syndi-
cale, continuait à en assurer le secrétariat avec 
maestria.
En 1976, je passai avec succès les épreuves du 
concours d’inspecteur, suivies de mon admis-
sion à l’Institut national du travail, Bd Pasteur à 
Paris. Mon ancienneté dans le grade de contrô-
leur du travail, promu chef de section, était alors 
de 11 ans.
Dans une promotion d’une trentaine d’élèves-
inspecteurs, le stage à l’I.N.T. se déroula de la 
fin de l’année 1976 au début de l’année 1978. À 
l’issue de ma formation, j’ai demandé et obtenu 
mon retour à Lyon où un poste d’inspecteur était 
vacant et où mes enfants poursuivaient leurs 
études. Entre temps, la direction du travail, avec 
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gées avec  les parties en conflit, ces difficultés 
sont tempérées par le fait que l’inspecteur du 
travail intervient, dans le cas considéré, en tant 
que médiateur et non comme décideur. Il doit sa-
voir être à l’écoute des acteurs en conflit, afin de 
bien appréhender les causes de celui-ci; il doit 
veiller à canaliser les prises de parole et inter-
venir avec discernement et de façon opportune 
afin de remplir au mieux sa mission de conseil 
en même temps que celle de conciliateur.
Déjà saisi d’une demande d’intervention par le 
représentant des salariés en grève, il m’appar-
tenait d’entrer en contact avec le chef d’entre-
prise afin de connaître sa position au regard de 
la situation conflictuelle que connaissait son en-
treprise. Je lui ai donc téléphoné pour organiser 
une rencontre avec lui, en lui laissant le choix 
du lieu. D’emblée ma proposition a été accueillie 
froidement mais, conscient de ses difficultés 
présentes et pouvant difficilement se soustraire 
à ses obligations, le chef d’entreprise consentit 
à me recevoir le lendemain dans les locaux de 
l’entreprise. Je compris par la suite que l’inté-
ressé entendait écarter péremptoirement toute 
proposition de discussion de « ses affaires » en 
dehors de ses propres locaux.
L’accueil, le lendemain dans son bureau, a été 
froid voire glacial, alors que dans la cour de 
l’usine les salariés qui, depuis plusieurs jours 
déjà avaient tenté vainement de nouer le dialo-
gue avec lui, attendaient légitimement de mon 
intervention un déblocage de la situation et, si 
possible, l’organisation d’une première réunion 
contradictoire. Je ressentais de la part de cet 
homme à l’aspect bourru et acariâtre une sorte 
de rejet de l’« intrus » que j’étais à ses yeux. Du 
haut de son fauteuil haut perché sur l’estrade de 
son bureau, il me toisait en tenant des propos 
peu amènes à l’égard de ses salariés qui, stig-
matisant leur comportement mettant en péril la 
pérennité de l’entreprise, devraient au contraire 
lui savoir gré de les employer et de leur assurer 
leur gagne-pain.
À ce stade de la narration, je pense qu’il n’est 
pas inintéressant de rapporter sommairement les 
éléments relatifs au cadre dans lequel s’est dé-
roulé ce premier entretien, à savoir le bureau du 
PDG de l’entreprise, cadre qui sera également 
l’unique lieu des réunions ultérieures. La pièce, 
de grandes dimensions, est richement meublée. 
Le bureau de style est imposant. Aux murs, 
sont accrochés des trophées et des tableaux de 
chasse; le responsable de l’entreprise est en ef-
fet un habitué des safaris en Afrique Noire. En 
bonne place, étalé sur le sol, un molosse assure 
en permanence la garde du maître des lieux.
À la fin de notre entretien, j’ai fait part à l’em-
ployeur de mon intention d’organiser une réu-
nion contradictoire avec les représentants de 
ses salariés au nombre desquels figurait le dé-

dance (paternalisme) ne m’avait pas échappé. 
Les institutions représentatives du personnel qui 
auraient dû théoriquement avoir droit de cité à 
raison de l’effectif de l’entreprise, y étaient en 
réalité absentes. Ce fait, comme il se doit, était 
attesté par l’établissement et la production des 
procès-verbaux de carence tant pour les délé-
gués du personnel que pour le comité d’entre-
prise.
Ainsi, comme cela est souvent le cas dans les en-
treprises de taille moyenne, le droit d’expression 
des salariés était-il inexistant dans l’entreprise. 
Face à l’attitude paternaliste de leur patron re-
fusant le dialogue qu’ils avaient vainement tenté 
d’établir collectivement à plusieurs reprises avec 
lui, les 80 salariés entendant faire valoir leurs 
légitimes revendications, décidèrent alors d’un 
débrayage collectif dont le point de départ cor-
respondait à la prise de travail de l’une des équi-
pes chargées de la confection , de la cuisson et 
du conditionnement des quenelles.
En raison même de l’absence de représentants 
du personnel, je crois me souvenir de n’avoir été 
informé de la situation de conflit collectif du tra-
vail dans l’entreprise que plusieurs jours après 
le débrayage. Sous toute réserve, je pense que 
l’information initiale m’a été donnée téléphoni-
quement par un représentant du syndicat FO de 
la Bourse du Travail, qui venait de procéder à 
la désignation « à chaud » d’un délégué syndi-
cal. Celui-ci, fort de ses prérogatives nouvelles, 
me sollicitait peu de temps après pour intervenir 
dans un conflit où l’occupation des lieux de tra-
vail était une réalité depuis déjà plus de deux 
semaines.
Le chapitre II du Livre 5 du Code du Travail 
traite des dispositions générales concernant les 
procédures conventionnelles de règlement des 
conflits collectifs du travail. La soumission aux 
procédures de conciliation étant facultative, les 
inspecteurs du Travail sont donc fréquemment 
appelés par les parties en conflit à intervenir 
comme conciliateurs dans le but de trouver une 
solution aux problèmes posés et permettre ainsi 
la reprise du travail.
Le cahier des revendications tel qu’il a été porté 
à ma connaissance comportait :
1°-	une demande d’augmentation des salaires 

du personnel ouvrier;
2°-	le règlement des heures supplémentaires ef-

fectuées par les ouvriers;
3°-	l’élection du comité d’entreprise.
En l’occurrence, en l’absence de textes régis-
sant les modalités de son intervention, le rôle de 
l’inspecteur du travail peut présenter des difficul-
tés. Pour agir, il doit en effet être « agréé » par 
les deux parties. En réalité, je pense que, même 
si elles se font jour lors des discussions enga-
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d’entreprise se refusa une fois de plus à s’enga-
ger sur la voie de la raison. Une fois de plus en 
effet, il affirmait péremptoirement d’une part ne 
rien devoir au titre des heures supplémentaires 
dont il niait l’existence même, d’autre part s’être 
acquitté de ses obligations au regard des textes 
régissant les délégués du personnel et le comité 
d’entreprise. En réalité, sa position sur ce der-
nier point traduisait sa volonté bien ancrée de se 
refuser à avoir un jour dans son entreprise des 
salariés élus, bénéficiant et usant avec lui d’un 
droit d’expression.

Le lieu de la réunion « de la dernière chance » 
étant inchangé, celle-ci s’est tenue un jour d’hi-
ver, à partir de 18 heures, avec un nombre de 
participants supérieur à celui des précédentes 
rencontres. En effet l’employeur était assisté, 
en plus de son avocat, un tribun du barreau de 
Lyon, d’un représentant national de la Chambre 
professionnelle de l’industrie agro-alimentaire, 
de son commissaire aux comptes, de son ex-
pert-comptable et de son directeur des relations 
humaines. Les salariés, pour leur part, s’étaient 
assuré la présence à leurs côtés de deux per-
manents locaux de l’organisation syndicale à la-
quelle ils appartenaient.

Après un exposé liminaire que je fis, pour rappe-
ler la genèse de l’affaire qui nous réunissait, et 
après avoir demandé aux participants d’obser-
ver les règles élémentaires de discipline lors des 
différentes interventions, je donnai la parole au 
délégué syndical s’exprimant au nom des sala-
riés en grève.

Dans l’entreprise le niveau moyen des salaires 
du personnel ouvrier étant voisin du SMIC, le 
non-paiement des heures supplémentaires dont 
l’employeur contestait la véracité, conduisait à 
juste titre les salariés à considérer que de facto 
leur rémunération était inférieure au minimum lé-
gal. Il convenait donc d’établir le caractère effec-
tif des heures supplémentaires pour en déduire 
les conséquences sur le plan salarial. Ce fût la 
première pierre d’achoppement car l’affirmation 
des salariés se heurtait à une violente dénéga-
tion du chef d’entreprise arguant de l’application 
pure et simple de l’horaire de travail affiché et 
conforme à la durée hebdomadaire légale de 39 
heures.

Il revenait donc aux représentants des salariés de 
justifier leur demande sur ce point. Ils le firent en 
produisant des preuves matérielles enregistrées 
par la pointeuse et donc peu susceptibles d’être 
mises en doute. Successivement, moi-même, le 
commissaire aux comptes, l’expert-comptable et 
l’avocat de l’employeur demandâmes à ce der-
nier, non plus s’il continuait à nier l’effectivité des 
heures supplémentaires accomplies par ses sa-
lariés, mais la raison pour laquelle il en refusait 
le paiement.

légué syndical récemment désigné. D’emblée je 
me suis heurté à une réponse négative au motif 
déjà signalé du grave préjudice pour la survie de 
l’entreprise qui lui était occasionné par son per-
sonnel en grève. Mon interlocuteur m’est apparu 
comme un personnage irréductible que je devais 
m’employer à ménager lors de nos nécessaires 
et inévitables futures rencontres que je devais 
organiser dans le double but de faire cesser le 
conflit et de faire droit aux légitimes revendica-
tions des salariés en grève.
Malgré un planning particulièrement chargé, je 
repris contact avec le chef d’entreprise quelques 
jours après notre première rencontre. De leur 
côté, les grévistes assistés de deux permanents 
syndicaux FO de la Bourse du travail, me renou-
velèrent leur demande visant à l’organisation 
d’une réunion avec leur patron. Je savais, indi-
rectement, que les organes de la presse locale 
et nationale marquaient un intérêt particulier 
pour ce conflit.
En dépit des difficultés inhérentes au compor-
tement du chef d’entreprise, celui-ci consentit, 
quelques jours plus tard, à l’organisation d’une 
réunion. C’est dans un climat à la limite du sup-
portable que cette réunion contradictoire s’est 
tenue dans son bureau. Cette première réunion 
entre les parties, environ un mois après le dé-
but du conflit, s’est soldée par un échec total. En 
effet, campant sur ses positions et invectivant 
les membres de son personnel présents dans 
la salle, l’employeur s’est fait un devoir de reje-
ter en bloc les revendications de ses salariés. Il 
opposa notamment une fin de non-recevoir à la 
demande de règlement des heures supplémen-
taires. À défaut, ce jour-là, de pouvoir avancer, 
j’ai dû mettre un terme à la réunion, non sans 
avoir invité les parties en présence à tenter de 
se revoir pour renouer le fil du dialogue. J’étais 
cependant convaincu que mon invite avait tou-
tes les apparences d’un vœu pieux.
De fait, dans les jours qui suivirent, alors que 
les grévistes se montraient de plus en plus pres-
sants et déterminés, j’eus, à mon initiative, un 
entretien téléphonique avec le patron de l’entre-
prise qui, sans doute conseillé par son entou-
rage d’assouplir sa position intransigeante, se 
déclara favorable à une nouvelle réunion avec 
les représentants des grévistes. Le patron ayant 
une fois de plus décliné ma demande de tenue 
de la réunion dans les locaux de la direction dé-
partementale du travail, celle-ci se tint quelques 
jours plus tard dans son bureau.
Alors que les données du problème étaient 
connues depuis le début du conflit collectif; alors 
que, comme je le supposais, les conseillers pro-
fessionnels économiques et financiers l’invitaient 
à trouver les moyens propres à sortir d’une situa-
tion de conflit dont la poursuite obérait fortement 
les chances de survie de son entreprise, le chef 
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Il restait donc à acter les décisions intervenues 
sous la forme d’un relevé de conclusions que, 
par commodité, nous dénommerons « procès-
verbal de fin de conflit ». Sous mon égide les 
parties convinrent de la rédaction d’un tel docu-
ment contenant expressément:
1°-	l’engagement du chef d’entreprise de régler 

les heures supplémentaires réellement effec-
tuées selon des modalités prévoyant notam-
ment l’étalement de leur règlement dans le 
temps.

2°-	l‘organisation sans délai des élections en vue 
de la création du comité d‘entreprise.

Ce document, rédigé sur-le-champ, a été revêtu 
de la signature du chef d‘entreprise et de celle 
du délégué syndical.
Peu après minuit, les grévistes, toujours présents 
dans la cour, saluèrent par des cris de joie l‘issue 
positive des débats en même temps que la pers-
pective de la reprise du travail le lendemain.
Bien entendu, j‘ai tenu, durant les mois qui suivi-
rent la fin du conflit, à contrôler la stricte applica-
tion des décisions prises et ce, malgré la nouvel-
le affligeante du décès subit du chef d’entreprise 
le surlendemain de la reprise du travail. 
Dans cette affaire, la détermination des salariés 
forts de leur bon droit s’est montrée entière et 
sans faille. Certes aussi, avec le sentiment de 
modestie qui convient en l’occurrence, fallait-il 
un investissement nécessaire et une disponibi-
lité suffisante de la part des services de l’inspec-
tion du Travail que je représentais pour débou-
cher sur des résultats qui n’étaient somme toute 
que des justes réponses à de tout aussi justes 
demandes.

	 Lyon suite

Revenant à mon parcours, au sein des sections 
d’inspection du travail dont j’ai eu la charge 
pendant une dizaine d’années à Lyon je me 
suis attaché, en dépit par moments des diffi-
cultés inhérentes à la fonction, à faire régner 
un climat de convivialité et de sérénité entre les 
membres du personnel qui les composaient. 
Ce souci n’était cependant pas exempt de l’exi-
gence d’une certaine rigueur dans la qualité du 
travail de chacun.
Dans le même ordre d’idées,  concernant plus 
largement l’ensemble du personnel de la direc-
tion du travail, j’ai eu à cœur d’entretenir avec 
eux des relations cordiales qui m’autorisent 
aujourd’hui à rappeler tout simplement mon 
meilleur souvenir à leur endroit.
Lyon et le département du Rhône ont donc été 
pour moi pendant 26 ans le cadre de mon acti-
vité professionnelle et de ma vie personnelle au 
milieu des miens. 

À ce point de la discussion, estimant qu’il était 
nécessaire de permettre au chef d’entreprise 
et à ses conseils de se concerter, je décidai de 
suspendre la séance. J’avais en effet acquis la 
conviction que la question des heures supplé-
mentaires constituait à la fois la cause principale 
du conflit et l’écueil majeur qu’il convenait de 
surmonter. Alors que le chef d’entreprise et ses 
assistants prenaient place dans une pièce atte-
nante au bureau directorial, les représentants 
des salariés rejoignaient pendant environ une 
demi-heure les salariés de l’entreprise rassem-
blés en sit-in dans la cour de l’usine.

À la reprise de la séance, l’avocat de l’employeur 
prit la parole pour annoncer la reconnaissance 
par l’employeur de la réalité de l’accomplis-
sement par ses salariés d’un certain nombre 
d’heures supplémentaires. Il restait donc d’une 
part à en faire l’inventaire, d’autre part à pro-
grammer les modalités de leur règlement. Avec 
le recul, je pense que le chef d’entreprise que 
je supposais être enclin à la mystification, n’a 
pas pu persister sur le point considéré à nier 
ce qui apparaissait désormais comme une élé-
mentaire évidence.

En abordant le point suivant des revendications 
présentées par les salariés en grève, à savoir la 
demande légitime de l’organisation des élections 
en vue de la création du comité d’entreprise dont 
l’effectif, je le rappelle, était de 80 salariés, je me 
suis attiré une fois de plus les foudres de l’em-
ployeur, semblant implicitement me faire endos-
ser une part de responsabilité dans ce domaine. 
Je crois utile de rappeler à ce sujet qu’avant le 
déclenchement du conflit j’étais en possession 
du certificat de carence établi conformément aux 
dispositions de l’article L 433.13 du code du tra-
vail. Nonobstant, en application de l’alinéa 4 de 
ce même article (demande présentée par une 
organisation syndicale) l’employeur était tenu 
d’engager la procédure de mise en place du co-
mité d’entreprise.

Dans le but de détendre l’atmosphère mais aussi 
pour permettre aux participants d’avoir des apar-
tés que je supposais constructifs, je décidai une 
nouvelle suspension de séance. Nous étions 
alors réunis depuis plus de six heures.

À la reprise des débats et après une discussion 
aussi âpre que vaine, l’engagement fut pris par 
le chef d’entreprise de faire droit à la revendi-
cation des grévistes dans le strict respect des 
dispositions de l’article L 433.13 du code du tra-
vail susvisé. La force de persuasion de l’avocat 
que l’employeur avait tenu à avoir à ses côtés 
durant toute la durée des discussions et sans 
doute aussi l’appel à la raison de « son client » 
formulé lors des suspensions de séance, ont 
certainement contribué à déboucher sur un ré-
sultat concret.
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	 Versailles

Alors que j’étais âgé de 57 ans, j’ai accepté la 
proposition de promotion au grade de direc-
teur-adjoint, celle-ci, s’accompagnant obligatoi-
rement d’une mutation. J’ai rejoint Versailles et 
le département des Yvelines  au mois de juillet 
1987. René Lecomte était alors le directeur dé-
partemental. À Versailles où j’avais, outre un 
certain nombre d’autres charges, la responsabi-
lité de la section centrale travail et des huit sec-
tions d’inspection dont deux détachées à Man-
tes-la-Jolie, j’ai passé trois ans avant de faire 
valoir mes droits à la retraite. Nous étions alors 
le 1er février 1990, date à laquelle j’ai entamé un 
autre parcours, celui de paisible retraité menant 
néanmoins une vie à la fois active et empreinte 
d’agrément.
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des salariés dans cer-
taines usines. Leur 
obsession : le niveau 
de la paye, surtout 
lorsqu’elle était ver-
sée en espèces et la 
préservation des deux 
mois de congés d’été 
pour le retour au bled, 
avec ou sans l’accord 
du patron. La flexibili-
té maximale était déjà 
un état de fait depuis 

Yves Mazuy

Je me souviens… 

ou l’histoire extraordinaire  
de deux conflits sociaux des années 80 

à Y… dans l’Ain

Je me souviens  
de mon arrivée dans l’Ain,

en 81, comme directeur départemental du 
travail, terre de ma famille, modestes agricul-
teurs en Bresse depuis des lustres. Je venais 
de quitter la France profonde et archaïque de 
Haute-Loire. J‘allais vivre intensément dans 
l’Ain, deux conflits terribles et violents dans deux  
entreprises moyennes d’Y… : N…T… et V... 
J’ai découvert, vingt-deux ans après le roman 
de Roger Vaillant « 325 000F » qui racontait la 
vie et la main coupée sur une presse à injecter 
d’un ouvrier du plastique, que Y… n’était pas 
vraiment la France et que ni la loi ni l’esprit des 
lois n’avait pu franchir les hautes montagnes de 
sapins qui entourent la ville.
Les Trente glorieuses d’Y… étaient le résultat 
d’une alchimie très particulière basée sur une 
myriade de très petites entreprises, une capacité 
d’adaptation exceptionnelle, des productions les 
plus diversifiées allant du mobilier de jardin, des 
peignes, des arrosoirs, aux pièces industrielles, 
aux jouets, aux capots de voiture… Le plastique 
s’incrustait partout comme produit de substitution 
et il y avait toujours un créneau qui marchait…. 
Les districts italiens à la française en somme. 
Les chefs d’entreprise, souvent anciens ouvriers 
eux-mêmes, venaient tous du tas, avaient ins-
tallé leur première presse à injecter dans leur 
garage. Leur vision des relations sociales était 
archaïque, voire moyenâgeuse, faite de recon-
naissance interpersonnelle du maître au servi-
teur, avec l’argent comme seule valeur recon-
nue. Le code du travail n’était pas encore arrivé 
à Y… et il était de tradition, comme du temps de 
Roger Vaillant, de doubler impunément les pos-
tes, la même journée, voire de les tripler, pour 
les plus courageux ou les plus inconscients  ! 
Une zone franche de droits en somme. 
La main-d’œuvre était essentiellement compo-
sée d’immigrés qui représentaient jusqu’à 90 % 

Né le 15 septembre 1942

Licence en droit, DESS de droit public
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de nombreuses années. Elle était la résultante 
d’une organisation pragmatique de la chaîne de 
sous-traitance, de la multiplication des contrats 
précaires, une forme de CPE  à vie dont tout le 
monde s’accommodait bien, tellement le man-
que de main-d’œuvre était criant. Les panneaux 
« ici on embauche », fleurissaient aux portes des 
usines comme dans les années cinquante, La 
Belle Époque. Dans ce contexte, l’inspection du 
travail n’était pas la bienvenue ; elle était morale-
ment désabusée et physiquement absente, avec 
la bénédiction implicite de tous.
Et puis la modernisation est arrivée, avec les 
machines à commande numérique. Les immi-
grés se sont retrouvés relégués dans les ateliers 
de fabrication en équipes. La maîtrise était uni-
quement française, le personnel des expéditions 
composé uniquement de femmes portugaises. 
Tous les cadres étaient français, y compris le 
personnel de bureau dont la famille du patron 
occupait une grande place. À N… T… il y avait 
même un vestiaire pour les étrangers, un pour 
les Portugaises et un pour les Français, en fait 
pour les cadres et les petits chefs. Les délégués 
avaient même officiellement demandé des ves-
tiaires séparés entre algériens, marocains et 
turcs. Le patron a refusé …pour des raisons de 
place.
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un certificat de son sexologue parisien, qui at-
teste « qu’il ne peut plus » et de son psychiatre 
« qu’il n’en peut plus ».  Il prend des pilules blan-
ches pour le cœur, car il est aussi cardiaque. Un 
délégué mouliste, se disant ancien infirmier de 
profession en Turquie, propose en pleine né-
gociation de lui faire une piqûre. Après m’avoir 
consulté, il refuse : « On  veut me suicider  », me 
dit-il. À la différence de Mithridate, il n’était pas 
encore immunisé contre le poison. Imaginez ma 
responsabilité si tout cela avait tourné au drame. 
Il me montre aussi les photos de son usine en 
feu, il y a quelques années, en insinuant que 
«  c’était un concurrent du coin qui avait fait le 
coup », accusation grave ou phantasme ?
L’enquête de licenciement du délégué candidat 
commence une semaine plus tard dans un climat 
de tension  extrême… L’inspecteur refuse le li-
cenciement. Il est dans son rôle. Trois semaines 
plus tard, fatigué et un peu démoralisé, je passe 
le relais à un conciliateur, M. Didier Shuller, an-
cien directeur régional à Lyon… Après une pre-
mière immersion dans le village gaulois, il se dit 
effaré par le climat qui y règne et qu’il est impos-
sible que le délégué revienne dans l’entreprise ; 
car « il va se faire tuer » (sic). Dans mon rapport, 
lors de ma propre contre-enquête, à la demande 
du ministre, j’en arrive aux mêmes conclusions 
avec le délégué lui-même qui déclare, écœuré, 
vouloir baisser les bras et  partir « à l’insu de son 
plein gré ». Un mois plus tard, le ministre auto-
rise le licenciement avec une utilisation circons-
tanciée et novatrice du concept d’intérêt général, 
l’art consommé de la langue de bois administra-
tive… Du grand art !
Puis le calme est revenu peu à peu… Le délégué 
quitte le pays et rentre au bled avec un chèque. 
Le patron vend son entreprise… Elle change de 
nom… Le patron veut m’inviter au célèbre res-
taurant de la mère Blanc à Vonnas… Comme le 
héros du roman de Roger Vaillant, les ouvriers 
peuvent continuer à se faire couper les mains 
dans le fracas de la fermeture des portes des 
presses à injecter et le silence assourdissant de 
l’indifférence sociale. L’ordre à Y… règne à nou-
veau.

	 Je me souviens 

qu’un nouveau conflit était survenu aux établis-
sements V …, en mai 1982, dans l’effervescence 
du changement de gouvernement. L’entreprise 
V… était aussi un fabriquant de pièces en plas-
tiques, self-made man, patron à l’ancienne et 
dont les idées sociales dataient non pas d’avant 
mai 82, mais d’avant juillet 89.Chaque nuit, vers 
deux heures du matin, il parcourait fébrilement 
les ateliers, serrait les mains, tirait les oreilles, 
contrôlait les machines, touchait les moules. Le 
feu sera mis aux poudres avec la désignation 
par la CGT, qui croyait sentir un vent nouveau de 

	 Je me souviens  
qu’aux établissements N… T…,

en 1981, après le constat d’un vol dans l’entre-
prise, seul le vestiaire des immigrés avait été 
fouillé et les armoires des récalcitrants ouver-
tes au pied de biche. Le conflit avait démarré 
spontanément et sans crier gare. La grève a été 
aussitôt déclenchée par les immigrés inorgani-
sés pour « atteinte à leur dignité ». Ils ont immé-
diatement coupé le courant des ateliers, abaissé 
les disjoncteurs des presses à injecter, ce qui 
est très dangereux pour les moules. En riposte, 
l’employeur a, sur le champ, mobilisé toute la 
hiérarchie et même les employées pour rempla-
cer les grévistes à leur poste. La CGT n’était pas 
représentée dans l’entreprise. Le comité d’entre-
prise, élu au second tour, était ouvertement à la 
solde du patron.
À ma demande, les négociations s’engagent, 
même si on ne connaît pas le sens de ce mot, à 
Y… Je prends rapidement le relais de l’inspec-
teur qui a vite compris qu’il y avait trop de coups 
à prendre. Le premier jour, j’ai toute la peine du 
monde à refuser la présence de la police aux 
discussions, demandée par les deux parties. En 
effet, à Y… il est de pratique courante, comme 
au Far West, qu’elle intervienne dans les conflits 
sociaux car, ici, de nombreux conflits dégénè-
rent rapidement en coups de bâton et finissent 
donc au poste. Le deuxième jour, j’ai dû rece-
voir longuement des délégations vociférantes de 
non-grévistes, tous blancs de peau, qui avaient 
envahi la salle des négociations. J’ai dû engager 
avec eux des discussions plus dures qu’avec 
l’employeur lui-même qui regardait tout cela avec 
ironie et continuait à les payer ! Ils exigeaient 
« des têtes », la « liquidation des rouges », le « 
renvoi à la mer » des grévistes, des « fomenteurs 
de grève ». L’un d’eux m’a même hurlé devant 
deux cents personnes : « Vous aurez du sang sur 
les mains, si vous n’empêchez pas l’employeur 
de faire des concessions » ? … Le monde à 
l’envers. Pendant la discussion, les immigrés 
s’emparent des longues barres de bois, qui ser-
vaient à bâcher les camions, pour empêcher la 
maîtrise de sortir la marchandise et brisent tous 
les pare-brises des chauffeurs les plus témé-
raires. Dans les ateliers, les cadres sortent les 
chaînes de vélo… Dans ce contexte, les injures 
racistes, les coups de poing, les pneus crevés 
et les gifles sont considérés comme des dégâts 
collatéraux sans importance. Pour corser l’af-
faire, l’employeur demande alors la peau d’un 
leader naturel qui avait été fort opportunément 
désigné comme délégué syndical CGT pendant 
le conflit. 
Les discussions s’enlisent et se déroulent sous 
la pression des deux clans. Pendant les inter-
minables suspensions de séance, l’employeur, 
peu regardant sur le secret médical me montre  
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l’usine. Lui, squatte un bistrot frontiste où il est 
aussitôt qualifié de « commissaire du peuple ». 
Après deux heures de palabres pénibles, sous 
les huées, les cris, les hurlements des méga-
phones, nous tombons d’accord sur le plan sui-
vant : A… peut sortir « libre » de l’usine. Mais 
des négociations s’engagent dès le lendemain 
dans les locaux de la préfecture. À onze heures, 
on dé-soude la porte qui avait été ressoudée 
après mon passage. Comme convenu, A… sort 
au volant de sa Peugeot 105 rouge, la peur au 
ventre avec ma promesse que « rien de grave 
ne lui arrivera ! ». Les sept policiers dégagent 
la porte avec des grenades lacrymogènes. Les 
patrons s’écartent à peine mais le reconnaissant 
au volant de sa voiture, la saccagent à coup de 
barres de fer, crèvent ses pneus, brisent toutes 
les vitres… Elle sera totalement inutilisable, les 
policiers ayant dû faire une véritable opération 
de désincarcération pour le sortir de là ! Il est 
commotionné, choqué mais bien vivant. C’est un 
miracle. Ma promesse a été tenue ou presque. 
Les insultes pleuvent, dont la vulgarité dépasse 
l’entendement et que j’entendrai de nouveau 
pendant des semaines même dans les murs de 
la préfecture de l’Ain. Le secrétaire général qui y 
est moins habitué que moi, est effrayé et scan-
dalisé. 
La CGT organise alors tous les deux jours des 
manifestations dans les rues de Y… pour « la 
défense des libertés syndicales ». Alors com-
mencent trois semaines de négociations sous 
ma présidence, puis parfois sous celle du pré-
fet. Quelques exemples du florilège des pro-
pos tenus devant des dizaines de personnes et 
parfois en présence du préfet lui-même : V… 
s’adressant à la commission : « A… est une bête 
fauve, une taupe qui empêche le travail. une 
hyène puante… ». « Plus qu’un primaire, c’est 
un primate qui travaille comme moi quand j’étais 
prisonnier en Allemagne.. » « Il faut lui couper 
la tête. Il se prend pour le chef de la garde tur-
que » V… s’adressant au secrétaire de la CGT : 
« Vous êtes entouré de zèbres comme la merde 
entoure le bâton ». « Vous avez lâché les fauves 
qui cherchent la bagarre ». « Les immigrés sont 
mieux payés que les Français avec des bunga-
lows en plus ». « Je me sens ici le seul français 
mais je suis cerné par la garde turque ». Nous 
en avions tant entendu pendant des semaines 
que notre capacité de réaction s’était émoussée 
et n’avions même plus la force de nous scanda-
liser  publiquement ! 
Le dernier jour, j’ai présidé seul et pour la troi-
sième fois la commission de conciliation. Je les 
ai tous volontairement affamés puis épuisés par 
une négociation non-stop à partir de 14 heures 
pour aboutir à un accord de principe à minuit. 
Comme nous avons mis encore plus de quatre 
heures à nous mettre d’accord et rédiger les dix 
lignes de l’accord, ce n’est qu’à 4 heures du ma-

liberté, de M. A… comme délégué syndical, per-
sonnage un peu falot, pas programmé pour être 
un héros et surtout le seul français égaré dans la 
masse des immigrés des ateliers. Dépassé par 
les événements, il sera rapidement retiré des né-
gociations par la CGT elle-même qui a vite com-
pris qu’il n’était pas présentable et devait rester 
à l’état de mythe ou de pur symbole… Pendant 
des semaines, on ne parlera que de lui et pour 
lui, sans le voir, une version de l’affaire  Dreyfus, 
à Y…, héros absent en moins glorieux.
À la réception de sa nomination, A… se précipite, 
fier comme Artaban, dans le bureau du patron et 
lui déclare tout à trac : « j’ai été nommé délé-
gué syndical pour t’emmerder. Maintenant que 
je suis protégé, je t’emmerderai jusqu’au bout. » 
Le sang du patron ne fait qu’un tour, il saisit phy-
siquement le délégué par le col de la veste, lui 
fait traverser tous les ateliers dans cet équipage 
et le jette dehors manu militari. Une fois jeté à la 
porte, il sort sa grenouille - le porte-monnaie en 
langage d’Y… - et lui jette à la figure quelques 
billets de 500 F, en guise de prime de licencie-
ment et de reçu pour solde de tout compte. C’est 
ainsi que commence, un vendredi soir ordinaire 
et à une heure tardive, un conflit qui allait durer 
plus d’un mois 
Aussitôt l’usine s’embrase, les disjoncteurs sont 
coupés. Le plastique se solidifie dans les moules. 
Les boulons volent et les deux clans, grévistes 
immigrés contre français non-grévistes s’affron-
tent physiquement. Dans la nuit, les grévistes 
soudent toutes les portes avec des chalumeaux 
et transforment l’usine en fort Chabrol. Pendant 
ce temps, le patronat avec le Syndicat S…, 
aujourd’hui disparu, et qui voit dans cette affaire 
l’arrivée en mai 82 des prémices de la révolu-
tion d’octobre, mobilise tous les petits patrons du 
triangle des Bermudes de la résistance locale à 
la « montée bolchevique», triangle comprenant 
les patrons mouleurs de Y…, les tourneurs de la 
vallée de L… et les tailleurs de pipe de St D…. 
Trois cents patrons manifestent au petit matin, 
devant les portes de l’usine, armés de gourdins, 
de manches de pioches, les poches pleines de 
boulons et de cardans. À la manière du Front 
National, une camionnette déverse les chants 
guerriers de Nabucco comme pour galvaniser 
les troupes avant l’attaque. À l’intérieur, les im-
migrés prennent peur. 
À l’aube, le préfet, commissaire du gouverne-
ment, téléphone chez moi avec pour consigne 
ferme « d’aller régler cela de suite, avec son se-
crétaire général ». En guise de soutien, il nous 
prête sa voiture en nous précisant qu’il y a seu-
lement sept policiers disponibles au commissa-
riat de Y…. Avec le secrétaire général, on se 
partage les rôles, suivant un critère de classe : 
à moi la CGT, à lui  le syndicat S…. On dé-sou-
de la grande porte pour me faire rentrer dans 
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Comme ce n’est pas une fable mais une histoire 
vraie, et que je ne suis ni Zola, ni Ken Loach, je 
n’en tirerai pas de morale et laisserai à chacun 
le soin d’en tirer une. Un an plus tard, Philipe 
Seguin, ministre du Travail, me remettra person-
nellement l’ordre national du mérite à Bourg-en-
Bresse. Si lui ne savait pas trop pourquoi il me 
le remettait, moi au moins, je savais pourquoi je 
l’avais mérité… je me souviens l’avoir mérité. 
Oui, je me souviens.

tin qu’une fumée blanche est sortie de la chemi-
née de la préfecture. 

Un accord est effectivement intervenu par épui-
sement des parties, sauf moi, qui n’avait pas le 
choix, sur les bases suivantes peu glorieuses : 
A… n’est pas licencié. Il part immédiatement en 
congé de formation pour deux ans. Il récupère 
sa veste lundi matin dans le calme et rentre chez 
lui. 

En sortant de la salle, je constate qu’on avait 
volé ma voiture dans le parking, pendant la nuit. 
Ma secrétaire qui voulait, pour la première fois, 
assister à une négociation collective me ramène 
chez moi. Je vois au loin l’aube poindre sur le 
Revermont. Le soleil va se lever. Je me souviens 
que j’étais fatigué mais content.

En fait, A… récupérera sa veste le lundi matin 
sous les applaudissements de ses collègues, un 
peu comme un taulard qui quitte la prison sous 
les vivats et le tintamarre de casseroles sur les 
barreaux. Il partira en formation pour un stage 
au GRETA, rémunéré pendant deux ans par 
l’État comme électromécanicien. Il ne sera pas 
licencié mais démissionnera de l’entreprise six 
mois plus tard, sans prévenir la CGT. Yves Mazuy (1995)
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